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Liste d’acronymes
 aPls Armée populaire de libération du Soudan

 bCaH Bureau de la coordination des affaires humanitaires

 binuCa Bureau intégré des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
République centrafricaine 

 Cde Convention relative aux droits de l’enfant

 CPa Conseiller chargé de la protection de l’enfance (Child Protection Adviser)

 CPi Cour pénale internationale 

 CPJP Convention des Patriotes pour la Justice et la Paix 

 CPJP fondamentale  Convention des Patriotes pour la Justice et la Paix Fondamentale 

 doMP Département des opérations de maintien de la paix

 eufor rCa Forces de l’Union européenne en République centrafricaine

 faCa Forces Armées Centrafricaines 

 fdPC  Front Démocratique du Peuple Centrafricain

 frC/uPC Front Républicain pour le Changement/Unité pour la Paix en 
Centrafrique 

 gTn-MrM Groupe de travail national sur le Mécanisme de surveillance et de  
communication de l’information 

 lignes directrices Lignes directrices pour la protection des écoles et des universités contre 
l’utilisation militaire durant les conflits armés

 MinusCa  Mission intégrée multidimensionnelle de stabilisation des Nations Unies 
en République centrafricaine

 MisCa  Mission Internationale de Soutien à la Centrafrique sous Conduite 
Africaine 

 MrM  Mécanisme de surveillance et de communication de l’information 
(Monitoring and Reporting Mechanism)

 note d’orientation Note d’orientation pour la mise en œuvre de la Résolution 1998 du 
Conseil de sécurité 

 ong  Organisation non gouvernementale 

 onu Organisation des Nations Unies

 Pdi Personnes déplacées internes 

 PidesC Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels

 PoP Procédure opérationnelle permanente 

 rCa République centrafricaine 

 ssPT Syndrome de stress post-traumatique

 statut de rome  Statut de Rome de la Cour pénale internationale 

 ua  Union africaine 

 ufdr Union des Forces Démocratiques pour le Rassemblement 

 uniCef Fonds des Nations Unies pour l’enfance (United Nations Children’s Fund)

 Watchlist Watchlist on Children and Armed Conflict
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Terminologie
association de parents d’élèves
Ceci est l’équivalent d’une association de parents d’élèves qui s’impliquent dans la gestion des activités scolaires.

attaque dirigée contre des écoles
« Attaques contre des écoles » est un terme général désignant des attaques indiscriminées et directes dirigées contre des 
écoles qui sont des biens de caractère civil, compromettant de ce fait leur fonctionnement, causant des dommages partiels 
ou leur totale destruction, ainsi que des attaques contre des personnes protégées en lien avec les écoles. Dans le cas des 
écoles, cela comprend : des attaques physiques, du vandalisme, du pillage et des destructions aveugles. Dans le cas des 
personnes protégées liées, de tels incidents comprennent : des meurtres, des blessures, des enlèvements, et l’utilisation de 
boucliers humains. 

attaque indiscriminée 
Les attaques indiscriminées sont celles qui : (a) ne sont pas dirigées contre un objectif militaire spécifique ; (b) emploient 
une méthode ou des moyens de combat qui ne peuvent pas être dirigés contre un objectif militaire spécifique ; ou (c) 
emploient une méthode ou des moyens de combat dont les effets ne peuvent être limités comme l’exige le droit humani-
taire international. En conséquence, les attaques indiscriminées frappent des objectifs militaires et des civils ou des biens 
de caractère civil sans distinction aucune.

biens de caractère civil
Au regard du droit humanitaire international, les biens de caractère civil sont tous les biens —notamment les bâtiments, 
les infrastructures, les terrains et les véhicules — qui par leur nature, leur emplacement ou leur utilisation n’apportent pas 
une contribution effective à l’action militaire et dont la destruction totale ou partielle, la capture ou la neutralisation n’offre 
pas dans les circonstances du moment un avantage militaire précis. Les biens de caractère civil ne doivent pas faire l’objet 
d’attaques délibérées, sauf s’ils sont devenus des objectifs militaires légitimes.

Cluster Éducation 
Le Cluster Éducation est l’un des principaux secteurs de l’action humanitaire au sein du système de cluster en République 
centrafricaine. Il rassemble des organisations de l’ONU et extérieures à l’ONU, ainsi que d’autres partenaires, afin de 
garantir la prestation d’une éducation bien coordonnée et équitable aux populations affectées par la crise humanitaire. 

Conflit armé international
Les conflits armés internationaux existent chaque fois qu’il y a un recours à la force armée entre deux États ou plus.

Conflit armé non-international (« interne ») 
Les conflits armés non-internationaux (« internes ») sont des confrontations armées prolongées se produisant entre des 
forces armées gouvernementales et les forces d’un ou de plusieurs groupes armés, ou bien entre des groupes armés sur-
venant sur le territoire d’un État partie aux Conventions de Genève. La confrontation armée doit atteindre un certain degré 
d’intensité et les parties impliquées dans le conflit doivent démontrer un niveau minimum d’organisation.

droit humanitaire international 
Il s’agit des règles du droit international qui règlent la conduite des hostilités et le traitement des personnes par les États 
et par les groupes armés non étatiques durant les situations de conflit armé international et non-international (interne) et 
sous l’occupation militaire. Le droit humanitaire international se trouve dans le droit international coutumier ainsi que dans 
le droit des traités.
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École
Ce rapport utilise ce terme largement pour désigner tous les établissements d’enseignement, et pas seulement les 
établissements d’enseignement pour les enfants d’un âge particulier.

Établissement ou institution d’enseignement 
Divers traités et tribunaux internationaux font référence à des établissements ou des institutions consacrées à, ou desti-
nées à, l’éducation. De tels lieux ne se limitent pas à des écoles publiques ou privées où les enfants sont éduqués, mais 
peuvent aussi inclure des lieux où est dispensé un enseignement préscolaire, un enseignement supérieur, un ensei-
gnement professionnel, ainsi que des lieux dédiés à l’alphabétisation et à l’apprentissage du calcul, ou délivrant un 
enseignement d’ordre scientifique ou technique.

groupe de travail national sur le Mécanisme de surveillance et de communication de l’information (gTn-MrM)
Le Groupe de travail national sur le Mécanisme de surveillance et de communication de l’information (GTN-MRM) appuie 
la mise en œuvre du Mécanisme de surveillance et de communication de l’information (MRM), qui surveille et rend compte 
des six graves violations contre les enfants au niveau du pays. Le GTN-MRM est co-présidé par le Représentant et par le 
Représentant spécial adjoint du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) (ou dans certains cas par le Représentant 
spécial) du Secrétaire général dans le pays, qui se charge de relayer l’information au Représentant spécial du Secrétaire 
général. Dans un pays ne disposant pas d’une mission politique ou de maintien de la paix de l’ONU, le Coordonnateur 
résident co-préside le GTN-MRM. 

Maîtres d’enseignement
Les Maîtres d’enseignement sont des enseignants qualifiés qui ont des contrats temporaires en République centrafricaine. 

Maîtres-parents
Les Maîtres-parents sont des parents endossant le rôle d’enseignants en République centrafricaine lorsque l’État est dans 
l’incapacité de garantir la présence d’enseignants qualifiés. Les Maîtres-parents sont issus des milieux les plus divers, et la 
plupart n’ont pas de qualifications formelles.

Mécanisme de surveillance et de communication de l’information (MrM)
Chaque année le Secrétaire général présente un rapport annuel sur la situation des enfants dans les conflits armés, 
comprenant une liste des parties aux conflits armés qui commettent des violations spécifiques contre les enfants. Le 
Mécanisme de surveillance et de communication de l’information (MRM) est mis en place dans chaque pays où l’une des 
parties au conflit au moins est citée dans le rapport annuel, afin de surveiller et rendre compte des six violations graves 
contre les enfants.

Menaces d’attaques
Les « menaces d’attaques » contre des écoles ou des personnes protégées en lien avec des écoles comprennent la décla-
ration plausible, explicite d’un projet, d’une intention ou de la détermination à infliger des dommages, soit physiques soit 
psychologiques, et ayant pour cible des personnes dispensant ou recevant l’enseignement.

note d’orientation pour la mise en œuvre de la résolution 1998 du Conseil de sécurité (note d’orientation)
La Note d’orientation pour la mise en œuvre de la Résolution 1998 du Conseil de sécurité (Note d’orientation) et ses 
annexes fournissent une orientation pratique aux organismes de l’ONU et aux organisations non gouvernementales (ONG) 
partenaires sur le terrain concernant la mise en œuvre de la Résolution 1998 du Conseil de sécurité (2011), ce qui renforce 
encore la question des enfants et des conflits armés au Conseil de sécurité de l’ONU en mettant en évidence les attaques 
contre les écoles et les hôpitaux. 
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objectifs militaires 
Selon le droit humanitaire international, les objectifs militaires sont limités aux biens qui, par leur nature, leur 
emplacement, leur destination ou leur utilisation apportent une contribution effective à l’action militaire et dont la 
destruction totale ou partielle, la capture ou la neutralisation offrent en l’occurrence un avantage militaire précis. 

Personnes protégées en lien avec des écoles
Les personnes protégées en lien avec des écoles désignent les enseignants ainsi que d’autres personnels éducatifs 
et les élèves, sauf pendant les périodes où ces personnes participent directement aux hostilités. 

sous-groupe sectoriel pour la protection de l’enfance
Les Clusters sont des groupes d’organisations humanitaires (Organisation des Nations Unies (ONU) et non-ONU) 
travaillant dans les principaux secteurs de l’action humanitaire. Ils sont créés lorsque des besoins humanitaires mani-
festes existent au sein d’un secteur, lorsqu’il existe de nombreux acteurs au sein des secteurs, et lorsque les autorités 
nationales ont besoin d’un soutien en matière de coordination. Le sous-groupe sectoriel pour la protection de l’enfance 
en République centrafricaine est une sous-section du Cluster Protection, et coordonne la prévention et la réponse aux 
situations de maltraitance, de négligence, d’exploitation et de violence contre les enfants. 

utilisation à des fins militaires 
Ce terme renvoie à une large série d’activités dans lesquelles les forces armées ou les groupes armés utilisent l’espace 
physique d’un établissement d’enseignement à l’appui de l’effort militaire, soit temporairement soit pour une période 
de temps prolongée. Ce terme recouvre, mais sans s’y limiter, l’utilisation des écoles comme casernes, pour le stockage 
d’armes ou de munitions, comme centres de commandement, positions défensives, postes d’observation, positions de 
tir, comme centres de détention et d’interrogatoire, pour la formation militaire ou l’entraînement des soldats, et pour le 
recrutement militaire.



Photo: Une école au nord-est d’Ouham Pende.  
© 2007 Pierre Holtz/OCHA.

« Nous travaillons dans une 
atmosphère d’inquiétude tout  
le temps. C’est pourquoi les élèves 
ne retournent pas [à l’école].  
Nous ne sommes pas totalement 
hors de danger ici [à l’école], tout 
peut arriver.»1

synthèse et  
recommandations

La vague de violence qui s’est déclenchée en décembre 
2012 en République centrafricaine (RCA) a ravagé le 

système éducatif déjà fragile du pays. Selon une évalua-
tion publiée par le Cluster Éducation en avril 2015, environ 

29,6 % des 335 écoles étudiées ont été attaquées et 8,4 % ont 
été utilisées par des groupes armés et par des forces de maintien 

de la paix internationales entre 2012 et avril 2015.2 En février 2014, 
65 % des écoles étaient fermées.3 Malgré des progrès significatifs dans la 

réouverture des écoles pour l’année scolaire 2014-2015, des groupes armés 
continuent d’entraver le droit à l’éducation des enfants en pillant les écoles, en 

menaçant les élèves et les enseignants, en attaquant des zones sans épargner les écoles 
ainsi qu’en contribuant à un climat général d’insécurité. En 2014, les Organisation des Nations Unies (ONU) ont 
mentionné l’ex-Séléka ainsi que les groupes armés associés dans le rapport annuel du Secrétaire général sur 
les enfants et les conflits armés pour des attaques contre des écoles commises en RCA en 2013.4 Les groupes 
armés, et dans certains cas les missions de maintien de la paix internationales, ont aussi utilisés les écoles 
comme bases temporaires et pour d’autres fonctions logistiques et opérationnelles.

Watchlist on Children and Armed Conflict (Watchlist) a mené une mission de recherche de cinq semaines en 
RCA afin d’enquêter et de faire la lumière sur le nombre élevé d’attaques ainsi que l’utilisation militaire des 
écoles, et de formuler des recommandations pour réaliser le droit des enfants à l’éducation.

La nature des attaques contre les écoles varie selon la préfecture, selon les groupes opérant dans la région et 
selon le niveau de conflit actif. Bien que l’intensité de la violence et le nombre d’attaques signalées contre les 
écoles ont diminué par rapport au nombre d’attaques qui ont eu lieu entre la fin 2012 et 2014, certaines écoles 
restent encore en danger d’attaque, en particulier dans les zones de conflit actif.

Le plus souvent, les écoles sont pillées par des groupes armés. Ils ont complètement dépouillé certaines 
écoles, emportant des portes, des bureaux, des toits, des livres et du matériel de bureau. Ces derniers mois, 
des groupes armés ont pris pour cible des écoles remises en état récemment, en particulier pour s’emparer 
de la nourriture fournie par des programmes d’alimentation et des kits d’éducation précieux fournis par 
les agences humanitaires.

7
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En outre, les groupes armés ainsi que des personnes utilisant leur statut d’association avec des groupes 
armés ont menacé et attaqué des élèves et des enseignants sur le chemin de l’école ou sur les lieux scolaires. 
Watchlist a enquêté sur des cas de menaces ciblées contre des directeurs d’école en raison de la réouverture 
des écoles ou pour avoir pris des mesures qui interféraient avec les activités du groupe. Parfois, des membres 
présumés de groupes armés, agissant à titre privé, ont menacé des enseignants qui avaient sanctionné des 
membres de leur famille à l’école. Dans d’autres cas, des groupes ont accusé des élèves et des enseignants, 
qui traversent des territoires contrôlés par différents groupes armés afin de fréquenter l’école, de fournir des 
informations à un groupe adverse. Dans le cas le plus grave étudié par Watchlist, un groupe armé a attaqué 
des troupes de maintien de la paix stationnées à proximité d’une école secondaire à Bangui où de nombreux 
élèves auraient été utilisés comme boucliers humains. Quatre-vingt élèves, âgés de moins de 18 ans, qui ont 
été impliqués dans l’attaque, auraient été emmenés dans des centres médicaux pour recevoir des soins.

Depuis le début du conflit à la fin de 2012, des groupes armés et des forces internationales ont utilisé les écoles 
comme bases pour leurs activités, contribuant à des dommages importants causés aux établissements scolaires, 
exposant les élèves ainsi que les enseignants au danger d’attaque, et limitant le droit des enfants à l’éducation. 
Les deux groupes armés ex-Séléka et anti-Balaka ont utilisé des établissements scolaires pour leurs activités. 
Parfois, leur présence dans une ville a complètement empêché les écoles d’ouvrir. En outre, si le déploiement 
des forces de maintien de la paix a contribué à sécuriser de nombreuses régions, ces troupes ont également uti-
lisé des écoles au cours de leurs opérations, contribuant à des dommages causés aux établissements scolaires.

En octobre 2014, la Mission intégrée multidimensionnelle de stabilisation des Nations Unies en République 
centrafricaine (MINUSCA) a installé des policiers dans une école à Bangui pour protéger les élèves, les ensei-
gnants et la communauté environnante, suscitant des débats entre les acteurs humanitaires et les forces de 
maintien de la paix sur l’utilisation d’agents de police de la MINUSCA pour la protection des écoles.

Schéma : Carte du cluster éducation en rCa montrant le pourcentage d’écoles attaquées 
par préfecture

Cluster Education en République 
Centrafricaine, « Enquête sur l’état de 
l’éducation en République 
centrafricaine, fin du premier 
semestre  », avril 2015, p. 26.
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Photo: Une école pillée par un groupe armé en République centrafricaine sur une période de cinq mois. 
© 2015 Watchlist/Janine Morna.

Enfin, la crainte permanente d’attaques a un effet dissuasif sur le droit des enfants à l’éducation. Watchlist, par 
exemple, a constaté qu’à la suite de la réouverture officielle des écoles en novembre 2014, les élèves musul-
mans ne se sont pas inscrits à l’école dans la même proportion qu’avant la crise. Ceci est en partie dû au fait 
que les quelques musulmans restants en RCA ont parfois trop peur de laisser leurs enfants sortir de leurs quar-
tiers, même s’il n’y existe pas d’options de scolarisation. Pour les élèves et les enseignants qui sont en mesure 
de retourner à l’école, les rumeurs ou les menaces d’attaques entravent la fréquence de la participation. 
Plusieurs régions instables manquent d’enseignants qualifiés et les écoles en dehors de Bangui sont largement 
tributaires des maîtres-parents (les professeurs volontaires de la communauté).

À la lumière de ces obstacles, le gouvernement de transition de la RCA et la communauté internationale 
devraient prendre des mesures pour renforcer la sûreté et la sécurité de l’environnement scolaire.

Le gouvernement devrait renforcer le cadre législatif et judiciaire existant pour que les auteurs d’attaques 
contre des écoles soient tenus de rendre des comptes. L’absence de l’État de droit dans de nombreuses parties 
de la RCA a conduit à des niveaux élevés d’impunité. En juin 2015, le gouvernement de transition de la RCA a 
fait son premier pas important vers l’amélioration des protections pour les écoles et les universités, en signant 
la Déclaration sur la sécurité dans les écoles et en s’engageant à mettre en œuvre les Lignes directrices pour la 
protection des écoles et des universités contre l’utilisation militaire durant les conflits armés (Lignes direc-
trices).5 Suite à cette approbation, le gouvernement devrait envisager d’interdire l’utilisation des écoles à des 
fins militaires ou, au moins, d’intégrer les Lignes directrices dans la législation et la doctrine militaire exis-
tantes, ou de promulguer une nouvelle législation ou de nouvelles politiques qui mettent en œuvre les Lignes 
directrices. Il devrait également ratifier le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant 

concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés ainsi que la Charte africaine des 
droits et du bien-être de l’enfant, qui toutes deux offrent diverses protections pour 

les enfants touchés par les conflits. Pour promouvoir la justice pour les attaques 
contre les écoles, le gouvernement, avec le soutien de la communauté 

internationale, devrait prendre des mesures pour renforcer le fonctionne-
ment du système judiciaire, intégrer le Statut de Rome de la Cour pénale 

internationale (Statut de Rome) dans son code pénal et engager des 
poursuites contre les individus qui enfreignent la loi devant les tribu-

naux nationaux et la Cour pénale spéciale (qui aura compétence pour 
enquêter sur les crimes contre l’humanité, les crimes de guerre et le 
génocide commis sur le territoire de la RCA depuis 2003).6

Pour assurer une surveillance durable des attaques et de l’utilisation 
militaire des écoles, les agences mettant en œuvre le Mécanisme de 

surveillance et de communication de l’information dirigé par l’ONU 
(MRM) devraient formaliser un système de réception, de vérification 

et de réponse aux alertes d’attaques pour les acteurs de l’éducation. 
Le gouvernement de transition de la RCA peut également jouer un rôle 

accru dans la surveillance des attaques contre les écoles, les élèves et les 
enseignants par la reconstruction des bureaux administratifs afin que les 

fonctionnaires du gouvernement soient en mesure de procéder à la collecte 
des données, et en continuant à explorer l’utilisation d’EduTrac, un système 

de SMS conçu pour recevoir des données relatives à l’éducation en temps réel, afin 
d’obtenir des alertes précoces d’attaques ou d’usage militaire des écoles.
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Dans le cadre des efforts humanitaires pour rétablir l’éducation, l’ONU et les acteurs non onusiens, notamment 
les bailleurs de fonds, devraient développer des activités répondant à l’insécurité qui persiste au sein et autour 
des écoles. Cela comprend l’amélioration de la sécurité entourant les écoles par le biais de patrouilles de main-
tien de la paix actives dans les zones où des écoles ont été menacées ou attaquées, ainsi que le renforcement 
de la sécurité physique des locaux scolaires. Pour atténuer les dangers auxquels sont confrontés les enfants sur 
le trajet de l’école, les éducateurs et le personnel humanitaire devraient organiser les enfants pour qu’ils aillent 
à l’école en petits groupes, en portant éventuellement des sifflets pour leur protection. Plusieurs personnes 
interrogées ont également appelé à la nécessité de développer des plans de contingence et de protection 
civile avec les parents, de sorte que les parties connaissent les mesures à prendre dans le cas d’une attaque. 
En outre, certaines personnes interrogées ont appelé à la nécessité pour les élèves et les enseignants, avec 
le soutien de réseaux de protection de l’enfance et de bénévoles, de développer des outils pour résoudre les 
problèmes psychologiques difficiles.

L’ONU peut appuyer ces efforts en s’assurant que les forces de maintien de la paix reçoivent une formation 
exhaustive pré-déploiement et sur le terrain en matière de protection et des droits des enfants, conformément 
au Matériel de formation spécialisée sur la protection de l’enfance du Département des opérations de maintien 
de la paix (DOMP), et développer des procédures opérationnelles permanentes (POP) rappelant les obligations 
des forces de maintien de la paix en matière de protection de l’enfance. Ils devraient également sensibiliser 
les groupes armés sur les attaques et l’usage militaire des écoles et chercher à obtenir des engagements de 
la part des groupes armés à cesser et prévenir ces violations et exactions. L’ONU devrait également remettre 
en état les écoles utilisées par les forces de la MINUSCA et recommander que les personnes qui effectuent 
des attaques persistantes contre les écoles fassent l’objet de sanctions par le biais de son régime de sanctions 
inscrit dans la résolution 2127.

Garantir le droit des enfants à l’éducation est une étape fondamentale dans la transition du pays vers la paix et 
dans la prévention de la résurgence de la violence à l’avenir.

Recommandations clés

gouvernement de transition de  
la république centrafricaine 
•	 ratifier le Protocole facultatif à la Convention relative aux 

droits de l’enfant concernant l’implication d’enfants dans 
les conflits armés et la Charte africaine des droits et du 
bien-être des enfants. 

•	 intégrer pleinement les dispositions du statut de rome 
de la Cour pénale internationale (Statut de Rome) 
au droit pénal national pour permettre les poursuites 
nationales, notamment à la Cour pénale spéciale, des 
individus qui attaquent délibérément des bâtiments 
consacrés à l’éducation, à condition qu’ils ne soient pas un 
objectif militaire, pendant des périodes de conflit armé 
non international.

•	 interdire toute utilisation militaire des écoles ou, au 
moins, incorporer les lignes directrices pour la protec-
tion des écoles et des universités contre l’utilisation 
militaire durant les conflits armés au nouveau code 
juridique pour la protection des enfants, ou dans la nou-
velle législation ou les politiques. Examiner et modifier 
les manuels actuels de formation militaire, les manuels 
de droit militaire, les manuels de terrain, et les règle-
ments disciplinaires, afin de refléter les dispositions des 
Lignes directrices, diffuser ces manuels parmi les forces 
nationales et intégrer les nouvelles dispositions dans la 
formation systématique des forces armées sur la protec-
tion de l’enfance. 

•	 Convoquer les parties prenantes concernées à entamer 
des discussions sur la mise en œuvre des lignes direc-
trices pour la protection des écoles et des universités 
contre l’utilisation militaire durant les conflits armés et 
la déclaration sur la sécurité dans les écoles. Les pro-
chaines étapes possibles peuvent inclure : 
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•	 identifier et répondre aux lacunes dans les politiques, 
la pratique et la programmation de réponse liées à la 
sécurité de l’environnement de l’école.

•	 Développer une campagne nationale de sensibilisa-
tion sur les Lignes directrices et les attaques contre les 
écoles plus largement en utilisant, par exemple, des 
brochures, des affiches et des programmes de radio.

•	 Améliorer des méthodes pour la collecte continue 
de données ventilées sur les attaques et l’utilisation 
militaire des écoles, y compris par le biais du système 
EduTrac, afin de recueillir des informations prélimi-
naires sur ces incidents.

•	 Prendre des mesures pour rétablir le système judiciaire, 
avec le soutien des parties prenantes concernées, 
enquêter sur les allégations d’attaques contre des 
écoles en violation du droit national et international 
applicable, et faire en sorte que les agresseurs rendent 
des comptes par des sanctions disciplinaires et des 
poursuites transparentes dans les tribunaux nationaux 
et la Cour pénale spéciale.

groupes armés non étatiques 
•	 faire cesser immédiatement et prévenir les attaques 

ou menaces d’attaques contre les écoles ainsi que les 
attaques et les menaces d’attaques contre des personnes 
protégées en lien avec des écoles.

•	 Évacuer immédiatement tout le personnel dans les 
écoles, ainsi que les installations militaires, les points de 
contrôle, ou les locaux de stockage dans le voisinage 
des écoles.

•	 interdire toute utilisation militaire des écoles ou, au 
moins, incorporer les lignes directrices pour la protec-
tion des écoles et des universités contre l’utilisation 
militaire durant les conflits armés aux mécanismes de 
commandement et de contrôle. 

•	 Émettre et diffuser largement un ordre militaire à 
toutes les troupes sous la structure de commandement 
et de contrôle sur la protection accordée aux écoles et au 
personnel protégé.

•	 enquêter sur les incidents d’attaques contre des écoles 
et des personnes protégées en lien avec des écoles, ainsi 
que sur l’utilisation militaire des écoles, en violation du 
droit international applicable ou des ordres militaires. 
Prendre des mesures en interne pour faire en sorte que 
les criminels et les commandants rendent des comptes.

•	 Si le groupe est mentionné dans le rapport annuel du 
Secrétaire général pour des attaques contre les écoles 
et les hôpitaux, signer des engagements avec l’ONU 
pour arrêter et empêcher les attaques contre les écoles 
et le personnel en lien avec des écoles et partager 
des informations vérifiables sur la mise en œuvre de 
ces engagements.

secrétaire général de l’onu et sa représentante 
spéciale pour les enfants et les conflits armés 
•	 Encourager des enquêtes sur les attaques contre les 

écoles par les forces anti-Balaka et envisager de men-
tionner au moins les factions anti-balaka qui ont 
attaqué le lycée Boganda (un lycée de Bangui) en juin 
2015 pour des attaques contre des écoles, ainsi que les 
autres factions anti-Balaka qui ont perpétré ces attaques, 
dans le rapport annuel de 2016 du Secrétaire général sur 
les enfants et les conflits armés. 

•	 Encourager le groupe de travail national sur le 
Mécanisme de surveillance et de communication de 
l’information (gTn-MrM) à continuer de surveiller et de 
communiquer sur les attaques contre les écoles. 

•	 Mettre en évidence les menaces continues contre 
l’éducation et élaborer des recommandations pour la 
surveillance, la prévention et la réponse à cette viola-
tion dans le rapport annuel du Secrétaire général sur les 
enfants et les conflits armés en RCA. Utiliser le rapport 
pour également exhorter le gouvernement de transi-
tion de la RCA à mettre en œuvre les lignes directrices 
pour la protection des écoles et des universités contre 
l’utilisation militaire durant les conflits armés au moyen 
d’une réforme législative et convoquer les parties pre-
nantes à élaborer des stratégies sur les activités de mise 
en œuvre. 

Conseil de sécurité de l’onu et son groupe de 
travail sur les enfants et les conflits armés
•	 Utiliser les prochaines consultations sur la mise en œuvre 

de la résolution 2217 du Conseil de sécurité, renouvelant 
le mandat de la MINUSCA, pour exhorter la MINUSCA à 
inclure les attaques ou menaces d’attaques contre des 
écoles dans son évaluation de la protection des civils 
afin de déterminer où envoyer des patrouilles.

•	 Utiliser l’occasion de la publication prochaine du rapport 
du secrétaire général sur les enfants et les conflits 
armés en rCa pour appeler à prendre des mesures 
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concrètes afin de mettre fin, de prévenir et de répondre 
aux attaques contre les écoles et de réduire l’utilisation 
militaire des écoles à travers la mise en œuvre et la diffu-
sion généralisée des Lignes directrices.

•	 Demander instamment aux États membres de désigner 
les personnes et entités qui commettent de graves 
violations contre les enfants, en particulier les attaques 
contre les écoles, et encourager la Représentante spé-
ciale du Secrétaire général pour les enfants et les conflits 
armés à continuer de partager des informations avec 
le Comité des sanctions et le groupe d’experts sur les 
parties responsables de ces violations.

Mission intégrée multidimensionnelle de 
stabilisation des nations unies en république 
centrafricaine (MinusCa)
•	 s’assurer que les forces de maintien de la paix reçoivent 

une formation globale, préalable au déploiement sur le 
théâtre des opérations en matière de protection et de 
droits des enfants conformément aux supports de for-
mation spécialisée du DOMP sur la protection des enfants 
pour les forces de maintien de la paix de l’ONU. allouer 
des fonds afin de soutenir la logistique pour la forma-
tion sur le terrain et envisager l’embauche d’un agent 
de formation mobile à temps plein chargé d’effectuer 
des formations de protection des enfants dans les zones 
où les troupes sont déployées.

•	 Développer des POP définissant des mesures pour pro-
téger les enfants et les écoles. Vérifier que ces POP sont 
intégrés dans la planification globale, la préparation et la 
conduite des opérations.

•	 Inclure les attaques ou menaces d’attaques contre des 
écoles dans l’évaluation en matière de protection des 
civils afin de déterminer où envoyer des patrouilles. Les 
forces de maintien de la paix devraient cependant garder 
une certaine distance du campus de l’école pour s’assurer 
de ne pas mettre en danger les enseignants et les étu-
diants par inadvertance. 

•	 Placer les agents de police de la MinusCa qui sont 
actuellement basés à l’école Koudoukou (une école de 
Bangui), dans des logements près de l’école et non à 
l’intérieur de l’établissement scolaire. Les agents devraient 
continuer à patrouiller activement dans le voisinage de 
l’école et dans la communauté voisine de personnes 
déplacées internes (PDI), à partir de cette nouvelle base.

•	 Garantir que les ressources allouées aux programmes 
sociaux comprennent un financement pour la réhabilita-
tion des écoles utilisées par les troupes de la MinusCa. 

gouvernement français
•	 signer la déclaration sur la sécurité dans les écoles, ava-

lisant les Lignes directrices pour la protection des écoles 
et des universités contre l’utilisation militaire durant les 
conflits armés. 

•	 Aider à réhabiliter les écoles utilisées par les forces de 
l’opération sangaris.

union africaine (ua)
•	 Élaborer une directive adoptant les mêmes lignes direc-

trices énoncées dans le Manuel de bataillon d’infanterie 
de l’onu (volume 2.13), également référencée dans les 
supports de formation spécialisée du DOMP sur la protec-
tion des enfants pour les forces de maintien de la paix de 
l’ONU, interdisant l’utilisation militaire des écoles par les 
troupes de l’ua. Prendre des mesures pour sensibiliser 
les États membres quant à cette directive en prévision 
des futures opérations de paix de l’ua et concevoir des 
stratégies pour surveiller cette pratique et, si nécessaire, 
imposer des sanctions disciplinaires appropriées en cas 
de violation de la directive.

groupe de travail national sur le Mécanisme 
de surveillance et de communication de 
l’information (gTn-MrM)
•	 Renforcer la coordination et la collaboration entre le 

MrM et le Cluster Éducation en : 

•	 Prenant des dispositions pour que l’équipe technique 
du MRM effectue des formations périodiques et 
contextualisées sur les attaques et l’usage militaire 
des écoles pour les membres du Cluster, y compris 
pour les membres du sous-groupe de l’Éducation au 
niveau préfectoral.

•	 Définissant des termes clés dans le contexte des 
conflits en cours, en créant un format pour les alertes 
émises par les ong concernant les attaques contre le 
Cluster Éducation, et en identifiant les rôles et les res-
ponsabilités concernant la vérification possible, le suivi, 
la réponse et les informations sur les alertes.

•	 Continuant de collaborer avec le Cluster Éducation, 
notamment en encourageant la participation de l’un 
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des codirigeants du Cluster Éducation au groupe de 
travail technique du MrM, afin d’améliorer l’échange 
d’informations et coordonner la réponse.

•	 sensibiliser les groupes armés sur les attaques et l’uti-
lisation militaire des écoles au cours des discussions en 
cours avec les dirigeants de groupes armés. 

•	 accélérer les efforts pour négocier des engagements 
de la part des groupes armés sur les attaques et l’usage 
militaire des écoles. Étant donné le nombre important de 
groupes armés variables en RCA, envisager une alterna-
tive aux plans d’action en dialoguant localement avec 
les individus aux commandes « un par un » pour établir 
la confiance et ouvrir la voie à l’introduction des principes 
de protection de l’enfance. 

•	 Soutenir les efforts gouvernementaux quant à la mise 
en œuvre des lignes directrices pour la protection des 
écoles et des universités contre l’utilisation militaire 
durant les conflits armés.

acteurs de l’éducation et de la protection 
des enfants
•	 Garantir que l’élaboration de programmes éducatifs 

comprend des stratégies pour accroître la sûreté et la 
sécurité des écoles, des enseignants et des élèves. Cela 
peut inclure :

•	 améliorer l’infrastructure physique des écoles en 
construisant des murs autour du périmètre des écoles, 
en installant des barreaux de sécurité sur les fenêtres 
ainsi qu’en fournissant des serrures pour les portes des 
salles de classe et des bureaux.

•	 Recruter des gardes civils pour protéger les écoles, ou 
construire les logements des directeurs et du per-
sonnel enseignant à l’intérieur des locaux de l’école, 
dans la mesure où cela ne génère pas de risques addi-
tionnels et dissuade contre le vol.

•	 Organiser les élèves, en collaboration avec les 
parents, pour qu’elles et ils se rendent à l’école en 
petits groupes.

•	 développer des plans d’intervention d’urgence en 
étroite consultation avec les parents et les réseaux de 
protection des enfants dans la communauté.

•	 Intégrer les programmes de protection des enfants aux 
programmes d’éducation, notamment pour répondre 

aux besoins psychologiques des enfants et aider à 
promouvoir la perception de l’école comme un lieu sûr.

•	 soutenir le retour des élèves musulmans dans les 
écoles. Envisager de concevoir des programmes tempo-
raires d’apprentissage à distance pour les enfants de ces 
groupes qui ne peuvent pas accéder aux écoles pour des 
raisons de sécurité.

•	 Encourager la mobilisation d’enseignants qualifiés dans 
les zones en dehors de Bangui et soutenir les enseignants 
bénévoles de la communauté —maître-parents— avec, 
par exemple, des rations alimentaires, des allocations et 
des activités génératrices de revenus.

•	 S’assurer que le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), en tant que codirigeant du Cluster Éducation, 
investit dans un leadership et un engagement régulier 
concernant les attaques et l’usage militaire des écoles.

•	 Soutenir les efforts gouvernementaux visant à mettre 
en œuvre les lignes directrices pour la protection des 
écoles et des universités contre l’utilisation militaire 
durant les conflits armés.

Cour pénale internationale (CPi)
•	 Dans le cadre des enquêtes en cours, envisager d’en-

gager des poursuites contre les individus qui attaquent 
délibérément des bâtiments consacrés à l’éducation, 
à condition qu’il ne s’agisse pas d’objectifs militaires, en 
violation du Statut de Rome.

bailleurs de fonds
•	 Élaborer des cadres politiques pour les bailleurs de 

fonds qui assurent un soutien prévisible, cohérent 
et transparent pour une éducation de qualité en cas 
d’urgence.

•	 S’assurer que les projets qui soutiennent la restauration 
du système éducatif en RCA incluent un volet visant à 
renforcer la sécurité des écoles, des élèves et des ensei-
gnants par le biais, par exemple, des stratégies décrites 
pour la protection de l’éducation et des enfants. 

•	 Exhorter le Gouvernement de transition de la RCA à, 
au minimum, mettre en œuvre les lignes directrices 
pour la protection des écoles et des universités contre 
l’utilisation militaire durant les conflits armés par le 
biais de réformes législatives et en convoquant les parties 
prenantes concernées à élaborer des stratégies sur les 
activités de mise en œuvre.
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méthodologie

Alarmé par les signalements d’un nombre important 
d’attaques et d’utilisation militaire des écoles, Watchlist 

a effectué une mission de recherche de cinq semaines 
en République centrafricaine (RCA) entre avril et mai 
2015. Watchlist a mené des entretiens auprès de 
178 personnes pour ce rapport, dont 22 élèves (âgés 
de 18 ans au plus), 26 enseignants, 26 directeurs 
d’écoles, 5 autres membres du personnel éducatif, 
9 membres d’Associations de parents d’élèves, 
14 responsables gouvernementaux de l’éducation, 

2 représentants de forces de maintien de la paix et 
2 officiers de police appartenant à la Mission inté-

grée multidimensionnelle de stabilisation des Nations 
Unies en République centrafricaine (MINUSCA), dans 

le cadre de son enquête sur 29 allégations de menaces 
d’attaques, d’attaques et/ou d’utilisation militaire des 

écoles entre la fin 2012 et mai 2015. Watchlist a réalisé 
20 visites scolaires sur place afin de vérifier certains cas et, 

dans d’autres cas, a mené des entretiens dans une autre région 
plus sûre ou dans des camps de personnes déplacées internes 

(PDI). Les incidents faisant l’objet d’enquête ont eu lieu dans des 
écoles privées et publiques, des écoles primaires et secondaires, une 

école communautaire non officielle au sein d’un bâtiment scolaire aban-
donné et dans une université.

Selon les lignes directrices du Mécanisme de surveillance et de communication de l’information (MRM), une 
école désigne un établissement d’enseignement ou un site d’apprentissage reconnaissable.7 Pour les besoins 
de la recherche, Watchlist considère une enceinte scolaire comme une seule école, même si elle peut avoir des 
installations séparées pour les programmes destinés aux garçons et aux filles dans le même endroit.

La totalité des 29 écoles ont subi au moins un, et souvent plusieurs, types de menaces liées à la sécurité. 
Plusieurs de ces situations en cours relèvent de la définition des attaques contre les écoles et les personnes 
protégées en lien avec des écoles fournie par la Note d’orientation de l’ONU pour la mise en œuvre de la 
Résolution 1998 du Conseil de sécurité (Note d’orientation).8 Dans certains cas, il était difficile de déterminer 
avec certitude si l’attaque pouvait être attribuée à un groupe armé. En particulier, les violations perpétrées par 
les anti-Balaka, qui souvent ne sont pas vêtus de façon particulière ni ne présentent d’autres signes distinctifs, 
et sont étroitement liés à de nombreuses communautés locales, sont difficiles à distinguer des voleurs ou 
d’autres civils armés. Watchlist a essayé de mettre en évidence la distinction entre les violations alléguées et 
les cas confirmés dans le rapport. Watchlist documente et décrit également des cas d’utilisation militaire des 
écoles, qui ne relèvent pas de la définition d’une attaque d’école de l’ONU, et qui comprennent un large éven-
tail d’activités dans lesquelles les forces armées ou des groupes armés utilisent l’espace physique d’une école 
pour soutenir l’effort militaire. Enfin, Watchlist a enquêté sur des signes d’insécurité plus larges qui entravent le 
droit des enfants à l’éducation.
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Photo: Une fille en République centrafricaine.  
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Dans ce rapport, les termes « enfant » et « enfants » sont utilisés pour désigner toute personne de moins de 
18 ans, conformément à la définition inscrite dans la Convention relative aux droits de l’enfant (CDE). Dans les 
cas où les enfants ne connaissaient pas leur âge, les chercheurs ont identifié les personnes interrogées comme 
enfants seulement lorsque cela était clairement indiqué par le propre jugement des personnes interrogées et 
par leur apparence physique.

Tous les entretiens avec des enfants ont été menés conformément aux normes de confidentialité et d’éthique. 
Watchlist a demandé l’autorisation des autorités scolaires pour tous les entretiens avec les enfants âgés de 
moins de 18 ans. Tous les enfants ont été informés des finalités de l’entretien, de son caractère volontaire et 
des façons dont l’information serait utilisée. Chaque enfant a consenti verbalement à l’entretien. La plupart des 
entretiens ont été menés en collaboration avec des acteurs de la protection de l’enfance ou facilités par eux, 
permettant un suivi supplémentaire si nécessaire. Les entretiens étaient semi-structurés et tous les enfants ne 
se sont pas vu poser les mêmes questions.

Watchlist a mené des entretiens et des enquêtes à Bangui, Dekoa (préfecture de Kémo), et dans des parties des 
préfectures de Nana-Grébzi et d’Ouaka. Ces emplacements ont été choisis en raison de (1) leur nombre élevé 
d’attaques signalées contre les écoles ; (2) leur variété dans les résultats scolaires ; (3) leurs différents niveaux 
de conflit actif ; et (4) la grande variété de groupes armés opérant dans la région. Parfois, l’accès limité à un 
endroit contrôlé par un groupe armé a affecté le nombre de violations attribuable à ce même groupe qui ont 
pu être documentées par Watchlist. 

Afin d’évaluer la réponse de la protection de l’enfance, Watchlist a interrogé les autorités gouvernementales 
nationales et locales, deux représentants des factions de l’ex-Séléka dans deux régions, le Front Républicain 
pour le Changement/Unité pour la Paix en Centrafrique (FRC/UPC) (rencontrer des représentants anti-Balaka 
n’était pas possible dans ces régions pour des questions de sécurité), des forces de maintien de la paix 
internationales, des agences onusiennes et humanitaires, des défenseurs des droits humains, ainsi que des 
organisations non gouvernementales (ONG) nationales et internationales. Watchlist a également assisté et 
participé à trois réunions du Cluster Éducation, à une réunion du sous-groupe sectoriel pour la protection de 
l’enfance et à de nombreuses discussions humanitaires plus restreintes.

Watchlist a animé des groupes de discussions et, lorsque c’était possible, mené des entretiens individuels dans 
un cadre privé. Si certains entretiens ont été menés en anglais, la plupart ont été réalisés en français ou en 
sango, les langues officielles du pays, grâce à l’aide d’un interprète. Pour des raisons de sécurité, aucuns noms 
permettant d’identifier les victimes d’attaques n’ont été utilisés, et seules des écoles sélectionnées sont identi-
fiées par leur nom. Aucune contrepartie n’a été offerte ni sollicitée par les personnes interrogées.

La recherche de terrain pour ce rapport a été accompagnée d’un examen approfondi de documents acces-
sibles au public, d’articles de journaux, d’évaluations, de lois et d’études non publiées sur la situation des droits 
humains en RCA et sur le contexte sociopolitique plus large. Watchlist a également reçu de nombreux témoi-
gnages secondaires crédibles d’attaques contre des écoles au cours de la recherche.

Plusieurs sujets qui méritent une attention globale ne sont pas traités parce qu’ils sortent du cadre du rapport. 
Cela inclut les exactions commises par l’Armée de résistance du Seigneur, qui opère dans les parties du sud-est 
de la RCA et la myriade de défis socio-économiques auxquels fait face le secteur de l’éducation de la RCA.
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Depuis son accession à l’indépendance de la France en 
1960, la République centrafricaine (RCA) a connu de 

longues périodes d’instabilité et de violence qui ont 
contribué à l’émergence de plusieurs mouvements 
armés.9 Le conflit actuel a éclaté en décembre 2012 
quand une coalition rebelle informelle à prédominance 
musulmane, appelée Séléka a lancé une offensive 
armée contre le gouvernement du président François 
Bozizé.10 Au cours de son offensive, la Séléka, com-
posée d’une alliance instable de groupes armés, dont 

la Convention des Patriotes pour la Justice et la Paix 
(CPJP), la Convention des Patriotes pour la Justice et la 

Paix Fondamentale (CPJP Fondamentale), l’Union des 
Forces Démocratiques pour le Rassemblement (UFDR) 

et le Front Démocratique du Peuple Centrafricain (FDPC), 
a commis de nombreuses violations des droits humains 

contre les civils, prenant notamment les chrétiens pour cible.11

Un accord visant à fournir une feuille de route pour la transi-
tion politique et un cessez-le feu a été conclu entre la Séléka et le 

gouvernement Bozizé le 11 janvier 2013. Toutefois, la Séléka a accusé le 
président Bozizé de ne pas respecter cet accord, et s’est emparé de Bangui 

le 24 mars 2013.12 Le chef de la Séléka Michael Djotodia s’est autoproclamé le 
nouveau président du pays.13 

Les violations des droits humains perpétrées par les forces Séléka, notamment le ciblage systématique de la majorité 
chrétienne, se sont poursuivies après que Djotodia ait pris ses fonctions et, en réponse à la pression internationale, 
Djotodia a tenté de dissoudre la Séléka en septembre 2013.14 Depuis lors, la Séléka est plus communément appelée 
l’ex-Séléka.

Les attaques continues contre les civils ont conduit à l’émergence des anti-Balaka, un groupe armé composé de 
milices d’autodéfense locales majoritairement chrétiennes qui dans certains cas ont été associées avec les anciens 
éléments des Forces Armées centrafricaines (FACA), les forces armées nationales.15 Le terme anti-Balaka signifie « à 
l’épreuve de la machette » ou « anti-machette » suggérant, plus généralement, l’invincibilité du groupe.16 Dès août /
septembre 2013, les anti-Balaka ont commencé à mener des attaques contre les ex-Séléka, ainsi que de violentes 
représailles contre les communautés musulmanes.17 Les anti-Balaka sont devenus de plus en plus organisés, lançant 
finalement une attaque coordonnée contre les ex-Séléka à Bangui le 5 décembre 2013, ce qui a déclenché une vague 
de violence.18 Contrairement à l’ex-Séléka, la structure et la composition des anti-Balaka n’est pas claire, et elle a 
depuis évolué d’un groupe d’auto-défense à une force offensive.19 Les liens étroits du groupe avec les communautés 
locales rendent souvent difficile de déterminer si l’auteur d’une violation est un membre des anti-Balaka ou un civil.20 

contexte

Photo: Une école en République centrafricaine pillée par des civils et peut-être par des groupes 
armés, et utilisée également par des forces de maintien de la paix internationales en 2014. 
© 2015 Watchlist/Janine Morna.
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La communauté internationale a envoyé plusieurs forces de maintien de la paix afin de stabiliser le pays. La France 
a déployé des troupes en mars 2013 pour sécuriser l’aéroport de Bangui et, le 19 juillet 2013, l’Union africaine a 
autorisé le déploiement de la Mission Internationale de Soutien à la Centrafrique sous Conduite Africaine (MISCA).21 
Au début décembre 2013, en pleine escalade de violence, le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté une résolution 
autorisant la MISCA et les forces françaises, connues sous le nom d’Opération Sangaris, à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour protéger les civils et rétablir l’ordre.22 Peu de temps après, le 28 janvier 2014, le Conseil de sécurité 
de l’ONU a autorisé les Forces de l’Union européenne en République centrafricaine (EUFOR RCA) à soutenir les efforts 
de maintien de la paix.23 Le 10 avril 2014, le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté une autre résolution créant la 
Mission de stabilisation multidimensionnelle intégrée des Nations Unies en République centrafricaine (MINUSCA) 
avec un déploiement initial allant jusqu’à 10 000 militaires et 1 800 membres de la police.24 Ayant pour fonction 
principale de protéger les civils, la MINUSCA a absorbé l’ancien bureau de consolidation de la paix des Nations Unies, 
Bureau intégré des Nations Unies pour la consolidation de la paix en République centrafricaine (BINUCA), dans la 
mission et a pris le relais de la MISCA le 15 septembre 2014.25 

La présence croissante des forces du maintien de la paix internationales depuis le début de 2013 a aidé certaines 
parties du pays à se stabiliser. Le président Djotodia a démissionné en janvier 2014 et Catherine Samba-Panza, une 
avocate de formation française et ancienne maire de la capitale Bangui, lui a succédé comme présidente intéri-
maire.26 Au moment de la rédaction de ce rapport, le pays envisage des élections pour la fin 2015.27 

Malgré ces progrès, la situation dans le pays demeure précaire et des explosions de violence persistent. Le pays est 
plus ou moins divisé en deux, avec des représentants de l’ex-Séléka contrôlant les parties est et nord du pays, et les 
anti-Balaka contrôlant la plupart des régions ouest et sud.28 La zone la plus instable traverse à peu près le milieu du 
pays là où les groupes coïncident.29 Au moment de la rédaction de ce rapport, plus de 399 000 personnes (8,3 % de 
la population) étaient déplacées et plus de 458 000 (9,5 % de la population) vivaient en tant que réfugiées dans les 
pays voisins.30 L’ONU estime que 2,7 millions de Centrafricains, sur une population de 4,8 millions, soit environ 56 %, 
dépendent de l’aide humanitaire pour survivre.31

Au cours du conflit, les enfants ont été soumis à de graves violations, notamment le recrutement et l’utilisation 
comme enfants soldats, l’enlèvement, le meurtre et la mutilation, et les abus sexuels par les groupes armés.32 Le 
Secrétaire général de l’ONU a cité les parties au conflit en RCA pour la première fois en 2007 à l’annexe du rapport 
annuel sur les enfants et les conflits armés et, depuis lors, plus de 12 groupes et forces associées ont été répertoriés 
pour des violations graves contre les enfants, y compris les attaques contre les écoles.33
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partie i: 
attaques et utilisation 

militaire des écoles

Photo: Une école en République centrafricaine pillée par 
des civils et peut-être par des membres d’un groupe armé.  
© 2015 Watchlist/Janine Morna.



Les forces belligérantes continuent à bafouer le droit des 
enfants à l’éducation par le pillage des écoles, les menaces à 
l’encontre des élèves et des enseignants, les attaques indis-
criminées contre des secteurs sans en épargner les écoles, 
l’utilisation des équipements scolaires, et l’intimidation des 
communautés locales par des attaques constantes.

La République centrafricaine (RCA) a ratifié le Pacte inter-
national relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
(PIDESC) et la Convention relative aux droits de l’enfant 
(CIDE), qui imposent à l’État une obligation de réalisation 
progressive du plein exercice du droit à l’éducation.36 Par 
ailleurs, en vertu du droit international coutumier, et puisque 
la RCA a ratifié les Conventions de Genève et ses Protocoles 
additionnels, les forces armées gouvernementales et les 
groupes armés non étatiques en RCA ont l’obligation de faire 
la distinction entre les biens de caractère civil et les objectifs 
militaires, et de prendre toutes les précautions possibles pour 
protéger les biens de caractère civil sous leur contrôle des 
attaques au cours du conflit.37

Les attaques contre les écoles sont définies explicitement 
par l’ONU dans la Note d’orientation pour la mise en œuvre 
de la Résolution 1998 du Conseil de sécurité (Note d’orienta-
tion).38 Ce chapitre passe en revue les types les plus courants 
d’attaques contre des écoles à l’aide des définitions de la 
Note d’orientation. Le Mécanisme de surveillance et de com-
munication de l’information (MRM) permet de surveiller les 
attaques contre les écoles. Il s’agit d’un mécanisme dirigé par 
l’ONU afin de fournir des informations sur les six violations 
graves commises à l’encontre d’enfants par les parties à des 
conflits armés, en violation du droit international.39

Le système éducatif de la RCA était déjà fragile avant la crise 
qui a débuté en 2012. En 2010, la Campagne mondiale pour 
l’éducation a classé la RCA parmi les pires endroits du monde 
pour être un élève.40 Ceci est dû notamment à l’accès limité 
des enfants à l’enseignement de base universel (en 2008, 65 
% des enfants n’avaient pas terminé l’école primaire), à la 
pénurie d’enseignants (entre 2008 et 2009, le pays disposait 
de seulement 62 % du nombre minimum d’enseignants 
requis pour l’école primaire), et aux disparités entre le 

attaques contre 
des écoles 

D’après la Note d’orientation pour la mise en œuvre de 
la Résolution 1998 du Conseil de sécurité de l’ONU, 
« attaques contre des écoles » est un terme 
général désignant des attaques indiscriminées et directes 
dirigées contre des écoles qui sont des biens de carac-
tère civil, compromettant de ce fait leur fonctionnement, 
causant des dommages partiels ou leur totale destruction, 
ainsi que des attaques contre des personnes protégées en 
lien avec les écoles. Dans le cas des écoles, cela comprend : 
des attaques physiques, du vandalisme, du pillage et des 
destructions aveugles. Dans le cas des personnes protégées 

liées, de tels incidents comprennent : des meurtres, des bles-
sures, des enlèvements, et l’utilisation de boucliers humains.34

Les « menaces d’attaques » contre des 
écoles ou des personnes protégées en lien avec des 

écoles comprennent la déclaration plausible, explicite d’un 
projet, d’une intention ou de la détermination à infliger des 

dommages, soit physiques soit psychologiques, et ayant pour 
cible des personnes dispensant ou recevant l’enseignement.35
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Photo: Un garçon dans des maisons détruites à Ngaoundaye, en République centrafricaine.  
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nombre de garçons et de filles dans l’enseignement secon-
daire (entre 2005 et 2008, les filles ne représentaient que 
8 % des inscrits de l’enseignement secondaire).41 Selon les 
dernières statistiques gouvernementales disponibles, le taux 
net d’inscriptions dans l’enseignement primaire pour l’année 
2011-2012 représentait 67 % (73 % chez les garçons, 60 % 
chez les filles), contre 13 % pour l’enseignement secondaire.42

Le conflit périodique a aggravé le faible accès à l’éducation. 
Dès 2007, l’ONU a signalé des attaques contre des écoles par 
des groupes armés qui sont restées d’actualité.43 Selon une 
évaluation conduite par le Cluster Éducation en avril 2015, 
environ 29,6 % des 335 écoles interrogées ont été attaquées 
par des groupes armés.44 Selon une évaluation précédente, 
en septembre 2013, 49 % des 176 écoles centrafricaines éva-
luées étaient fermées au moment de la collecte des données 
en août 2013 et, au sein des écoles ouvertes, 55 % des élèves 
n’avaient pas repris les cours.45 Selon les personnes interro-
gées, les trois raisons principales de déscolarisation étaient la 
peur de la violence, la pénurie d’enseignants et le manque de 
matériel pédagogique et de fournitures scolaires.46 En février 
2014, une nouvelle enquête du Cluster Éducation indiquait 

que 65 % des 355 écoles évaluées étaient fermées, et que 
37 % des élèves inscrits dans ces écoles au cours de l’année 
scolaire 2012-2013 ne s’étaient pas réinscrits pour l’année 
scolaire 2013-2014.47

Les écoles ont officiellement rouvert pour l’année scolaire 
2014-2015 le 20 novembre 2014, et à avril 2015 le Cluster 
Éducation a estimé qu’entre 78 et 88 % des écoles étaient 
restées ouvertes (c’est-à-dire qu’au moment de l’évaluation 
les cours étaient assurés par un directeur et/ou au moins un 
professeur), même si ce taux variait énormément d’une pré-
fecture à l’autre.48 Menacées par l’insécurité encore présente 
dans plusieurs zones du pays, les écoles peinent pourtant à 
rester ouvertes et à attirer des élèves et des enseignants.

La nature des attaques contre les écoles en RCA varie en 
fonction des groupes en faction dans la région et de l’inten-
sité du conflit actif. Watchlist et le Cluster Éducation ont tous 
deux constaté que les types d’attaques les plus courantes 
étaient d’abord le pillage, suivi des menaces contre le per-
sonnel et les élèves, pour finir par les attaques indiscriminées 
causant des dommages dans les écoles.49 Watchlist n’a trouvé 

diagramme : Cluster éducation en rCa, diagramme des types d’attaques les plus fréquentes 
(pourcentage des attaques ayant eu lieu dans des écoles).

0 % 10 % 20 % 30 % 40 % 50 % 60 % 70 % 80 %

Pillage 

Menaces contre personnel

Utilisation à fins militaires

Touchée par balles

Brûlée

Explosifs

Bombardée

Pillonée

70 %

31 %

22 %

20 %

19 %

2 %

0 %

0 %

Cluster Education en République Centrafricaine, « Enquête sur l’état de l’éducation en République centrafricaine, fin du premier semestre », avril 2015, p. 26.



Élèves vulnÉrables, Écoles en danger
22

que des preuves limitées d’attaques ciblées contre des écoles 
ou qui indiquent que des enfants ont été enlevés, violés, 
victimes de violences sexuelles, ou recrutés à l’école.

Bien que l’intensité de la violence – et donc le nombre 
d’attaques signalées contre des écoles – ait relativement 
diminué en comparaison avec les premières années du 
conflit entre fin 2012 et 2014, la situation reste préoccupante. 
La diminution du nombre d’attaques signalées ne reflète 
pas nécessairement que les forces ou les groupes armés 
aient compris que les attaques contre des écoles constituent 
une violation du droit international. Dans les secteurs qui 
se sont stabilisés, la question du pillage et des menaces 
d’attaques par les groupes armés contre des élèves et des 
enseignants reste d’actualité. Par ailleurs, certains secteurs, 
comme par exemple certaines zones de Nana-Grébzi au 
centre du pays, sont encore confrontés à une forte insécurité 
et à des attaques plus graves et plus fréquentes. Watchlist, 
par exemple, a constaté que quelques écoles le long de l’axe 
Mbrès dans la préfecture de Nana-Grébzi ont dû fermer en 
mars et avril 2015 après une nouvelle série d’attaques.50

 

Pillages et saccages

Note d’orientation pour la mise en œuvre 
de la Résolution 1998 du Conseil 
de sécurité : 
« Les pillages et saccages sont considérés comme 
des moyens, pour les combattants, d’utiliser et de 
s’accaparer des produits ou biens à des fins person-
nelles, à titre individuel ou collectif, sans l’accord des 
propriétaires, et dans un climat de crime organisé. 
(…) Durant un conflit armé, les pillages/saccages 
et destructions massives non justifiés par l’impératif 
militaire et effectués de manière gratuite, constituent 
une violation relevant de la catégorie des ‘attaques 
contre des écoles et des hôpitaux’. »51

Watchlist a fourni les preuves de l’omniprésence actuelle 
et parfois débilitante des pillages d’écoles aux mains de 
groupes armés dans toute la RCA. Selon l’évaluation du 
Cluster Éducation conduite en avril 2015, 70 % des écoles 
attaquées ou utilisées par les forces et les groupes armés 
entre 2012 et avril 2015 ont été pillées.52 Cela représente 
environ 26,6 % des 335 écoles évaluées.53 Sur 29 incidents 
étudiés par Watchlist, au moins 26 (environ 90 %) compre-
naient des actes de pillage, parfois liés à des groupes armés 
précis ou à une force internationale. Les groupes armés ont 
parfois menacé des enseignants et des élèves au cours du pil-
lage. Watchlist a également fourni les preuves de nombreux 

incidents de pillage d’établissements scolaires par des civils.

Des témoignages isolés ont décrit une augmentation de 
l’ampleur et de la gravité des actes de pillage d’écoles 

depuis le début du conflit vers la fin 2012.54 Lorsque 
les groupes armés attaquent des villages, ils pillent 
parfois les équipements scolaires et réquisitionnent 
les locaux pour en faire leur base.55 Même lorsque 
les groupes armés n’utilisent pas les écoles pour 
leurs opérations, ils y entrent par effraction et 
volent du matériel.56 Watchlist a constaté que les 
groupes armés pillaient des portes, des tables, des 

chaises et des manuels scolaires pour en faire du bois 
pour le feu, et revendaient à profit les matériaux de 

Photo: Des matériaux locaux utilisés pour bâtir une école de fortune en République 
centrafricaine, après qu’un groupe armé a pillé l’ancien bâtiment scolaire sur une période 

de cinq mois, rendant l’ancienne école inutilisable. 
© 2015 Watchlist/Janine Morna.
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valeur tels que les toits métalliques et les instruments des 
laboratoires scolaires.57

Dans certaines écoles, le pillage est si fréquent et si grave, 
qu’il ne reste presque plus rien à voler.58 Selon l’évaluation 
du Cluster Éducation conduite en septembre 2013, en cas 
de reprise des cours dans les 176 écoles évaluées, il y aurait 
en moyenne un bureau pour 32 élèves.59 En outre, 51 % des 
écoles évaluées ont signalé que leurs manuels avaient été 
volés ou détruits.60 L’impact de cette situation était évident 
dans une école visitée par Watchlist, où les enseignants 
devaient utiliser les notes des élèves comme support péda-
gogique.61 Dans le cas le plus grave cité dans le rapport de 
Watchlist, entre décembre 2012 et avril 2013 les combattants 
ex-Séléka auraient emporté les bureaux, le toit, les livres et 
autres fournitures de bureau d’une école dans la préfecture 
de Nana-Grébzi pour les réutiliser pour différentes activités.62 
Lorsque l’école a rouvert, il ne restait plus que les murs en 
ciment. Incapables de continuer à enseigner dans ces locaux, 
des membres de la communauté ont construit une école 
temporaire avec les moyens du bord, à côté de l’ancienne 
infrastructure scolaire. Le directeur de l’école a exprimé son 
inquiétude à l’idée de maintenir les cours avec le début 
imminent de la saison des pluies.

Ces derniers mois, les groupes armés ont pris pour cible 
des écoles récemment remises en état par des associations 
humanitaires et des organisations non gouvernementales 
(ONG). Ils ont notamment visé d’importants programmes 
de restauration scolaire, mis en œuvre par les acteurs 
humanitaires afin de faire revenir les élèves et de répondre 
à l’insécurité alimentaire.63 Selon le Programme alimentaire 

mondial, environ 1,6 million de personnes (35 % de la 
population) nécessitent une aide alimentaire, et selon une 
évaluation publiée en janvier 2014, 90 % des ménages 
interrogés ne disposaient que d’un repas par jour.64 Ces statis-
tiques soulignent le rôle des programmes alimentaires dans 
l’amélioration de l’état nutritionnel des enfants par l’accès à 
une alimentation stable. La quasi totalité des écoles visitées 
par Watchlist dotées d’un programme alimentaire avaient vu 
leurs stocks de nourriture dérobés, entraînant une chute de 
l’assiduité.65 Des cas similaires ont été constatés dans certains 
camps de personnes déplacées internes (PDI), où les enfants 
participants aux programmes éducatifs d’urgence recevaient 
un déjeuner fourni par des associations humanitaires.66

Selon les personnes interrogées, les groupes semblaient 
particulièrement intéressés par les sacs d’école et les kits 
pédagogiques qui contiennent des fournitures de base 
(cahiers d’exercices et crayons).68 Dans un des cas, les groupes 
armés ont volé des caisses de sacs d’école qui allaient 
être acheminés vers une base humanitaire.69 Les sacs ont 
finalement été récupérés par la Mission intégrée multidimen-
sionnelle de stabilisation des Nations Unies en République 
centrafricaine (MINUSCA). Watchlist et le Cluster Éducation 
ont également reçu des informations selon lesquelles des 
hommes armés avaient pillé des kits pédagogiques lors de 
leur distribution aux élèves dans les écoles par des associa-
tions humanitaires, bien que l’identité précise des malfaiteurs 
et leur affiliation avec un groupe armé n’aient pas été 
confirmées.70 

Un directeur décrit comment des groupes armés ont pris pour cible le programme alimentaire 
de son école

 « Le 2 décembre 2014, [le nom de l’ONG n’a pas été révélé] a apporté 66 sacs de riz, 24 caisses de 4 bouteilles d’huile 
de cuisine, 16 sacs de haricots et 2 sacs de sel. Les denrées n’ont pas toutes été livrées en même temps. Les haricots,  

le sel et le riz ont été livrés le 2 décembre. (…) L’huile de cuisine a été livrée le 3 décembre. C’est ce jour-là, à 16h, qu’ils 
nous ont attaqués. (…) Moi et la directrice [de l’école pour les filles] sommes sortis, et j’étais là avec l’équipe [de l’ONG].  

[Après avoir tenté de voler la voiture et pris nos téléphones] les anti-Balaka nous ont dit : ‘On va venir cette nuit prendre la nourriture.’  
En entendant ça, nous avons voulu cacher la nourriture mais la nuit tombait. (…) Cette nuit-là, ils sont venus vers 23h, en tirant en 
l’air avant d’entrer. Les deux agents de sécurité engagés pour s’occuper de la nourriture se sont enfuis. S’ils étaient restés, ils auraient 
été tués. (…) Les anti-Balaka ont cassé la porte. (…) Ils ont pris toute la nourriture et nous ont laissé seulement 36 sacs de riz. (…)  
Ça a sonné le glas du programme alimentaire. »67  
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Attaques et menaces d’attaques contre des 
personnes protégées en lien avec des écoles

Note d’orientation sur la Résolution 1998 
du Conseil de sécurité : 
attaques contre des personnes protégées en lien 
avec des écoles : « Selon les résolutions du Conseil de 
sécurité 1998 et 2143, les personnes protégées liées à 
des écoles (… ) sont les professeurs, (… ) les membres 
du personnel éducatif et (… ) les élèves. (… ) Les 
attaques contre des personnes protégées liées à 
des écoles (…) incluent les assassinats, mutilations, 
blessures, enlèvements et utilisation de membres 
du personnel éducatif (…) en tant que boucliers 
humains. (…) Pour être considérée comme une 
violation, tel que défini dans la résolution 1998 du 
Conseil de sécurité, une attaque contre des personnes 
protégées doit être clairement liée à une activité 
éducative. (…). »71

Menaces : « Pour être considérée comme une viola-
tion dans le cadre des activités de surveillance et de 
communication de l’information, et conformément 
à la définition du concept de violation définie par la 
résolution 1998 du Conseil de sécurité, une menace 
doit être : 1) Dirigée contre un individu ou un groupe 
de personnes en recherche de, ou recevant des ser-
vices éducatifs (...); 2) Crédible, c’est-à-dire ayant des 
chances raisonnables d’être mises à exécution. »72

Les élèves et les enseignants sont vulnérables aux 
attaques en raison de la présence de groupes 
armés au sein des communautés, tandis que 
certains individus utilisent aussi leur statut 
d’affiliation à un groupe armé pour menacer le 
personnel enseignant. 

Selon l’évaluation du Cluster Éducation conduite en avril 
2015, entre 2012 et avril 2015 environ 11,8 % des 335 écoles 
évaluées avaient subi des incidents au cours desquels des 
groupes armés avaient menacé des élèves et des ensei-
gnants.73 Ces cas se sont produits dans environ 31 % des 
127 cas répertoriés d’attaques et/ou d’utilisation militaire 
des écoles.74 Watchlist a constaté que les menaces allaient du 
ciblage systématique aux griefs personnels, en passant par 
les menaces liées aux groupes armés agissant en tant qu’au-
torité locale de maintien de l’ordre, et aux menaces contre 
des élèves et des enseignants soupçonnés de s’être alliés 
avec une faction ennemie. Comme l’a expliqué le directeur 
d’une école à Watchlist : « Quand les gens [sous-entendu : les 
groupes armés] sont là, les enfants ont encore peur. Les enfants 
sont encore stressés. (...) [Certains] parents ont encore peur de 
nous confier leurs enfants. »75

attaques contre des élèves et des enseignants
Dans quelques cas isolés, des élèves et des enseignants ont 
été attaqués pendant qu’ils étaient en cours. Par exemple, 
en juin 2015, des anti-Balaka auraient utilisé des élèves 
comme boucliers humains au cours d’un affrontement 
avec les troupes de la MINUSCA.76 Les forces de maintien 
de la paix s’étaient rendues chez un leader anti-Balaka 
afin de récupérer deux véhicules volés. En représailles, les 
anti-Balaka ont lancé une attaque contre les troupes de 
la MINUSCA postées près du Lycée Boganda à Bangui. 

Photo: RCA, homme armé. 
© 2007 UNICEF/Pierre Holtz.
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Au moment de l’attaque, les élèves de trois lycées différents 
étaient dans l’enceinte de l’établissement. Les milices 
anti-Balaka auraient alors utilisé des élèves comme boucliers 
humains.77 Certains élèves ont été blessés par balles lors de 
l’attaque ou en tombant en essayant de s’échapper.78 On 
estime à 80 le nombre d’élèves mineurs de moins de 18 ans 
évacués vers des installations médicales pour y être soignés.79 

Menaces contre des élèves et des enseignants 
dans l’enceinte des établissements scolaires
Il est plus courant que les groupes armés menacent les 
enseignants et les élèves dans l’enceinte des établissements 
scolaires. Vers la fin 2014, peu après la réouverture officielle 
des écoles, le Cluster Éducation a reçu des informations 
selon lesquelles des groupes armés, des paramilitaires et 
des hommes armés anonymes prenaient des écoles pour 
cible, probablement parce que les écoles en fonctionnement 
représentent un retour à la stabilité et à la normalité.80

Selon d’autres sources, il arriverait parfois que des membres 
de groupes armés menacent des enseignants et des 
directeurs d’école qui auraient interféré avec les activités 
du groupe. Dans un exemple, un membre de l’ex-Séléka a 
menacé un directeur d’école qui avait modifié le périmètre 

de l’établissement pour des raisons de sécurité, ce qui 
empêchait la circulation des véhicules des groupes armés et 
des autres automobilistes. L’enceinte de l’école n’est délimitée 
par aucun mur ni clôture, et les automobilistes coupent 
parfois par la cour de l’école où jouent les élèves. Le directeur 
a expliqué : 

« Nous avons essayé de faire un canal pour les décourager  
de traverser [les automobilistes, souvent des ex-Séléka].  
Ils [les miliciens] n’étaient pas contents. Ils m’ont parlé. Un 
commandant a promis de me tuer devant mes élèves. Il s’est 
empressé de me brandir son couteau. (…) Je lui ai dit : ‘Ne 
faites pas ça, ça ne servirait à rien. Je suis là pour protéger les 
élèves.’  Alors il est parti. (…) Les enfants ont eu peur. »81

Dans l’étude de cas ci-dessous, Watchlist a constaté qu’un 
groupe armé, qui agissait en tant qu’autorité locale de main-
tien de l’ordre dans le secteur, s’était mêlé d’une question 
de discipline scolaire. En l’absence de l’État de droit dans 
certains secteurs, les groupes armés qui commandent des 
zones précises participent au maintien de l’ordre.82 Comme le 
montre l’étude de cas ci-dessous, les civils sont ainsi parfois 
exposés à des risques considérables.

 Un groupe armé intervient dans une bagarre entre élèves

 En mars 2015, dans un secteur où les ex-Séléka ont endossé un rôle de police de facto, une bagarre a éclaté 
dans une école primaire publique entre une fille et un garçon plus âgé. Le garçon, qui n’était pas inscrit dans 

cette école, était venu participer à un événement organisé par une association humanitaire, qui distribuait des 
fournitures scolaires aux enfants du secteur. Le directeur de l’école a expliqué : « J’ai fait venir [le garçon] dans mon 

bureau pour en discuter, pour savoir comment avait commencé la bagarre. J’ai emmené la fille à l’hôpital. Elle avait les 
dents cassées. Les parents [de la fille] sont venus à l’école. J’ai enfermé le garçon dans mon bureau. Les parents voulaient emmener 
le garçon. Je suis revenu pour essayer de calmer le groupe. Quand je suis arrivé, les parents m’ont demandé de faire sortir le garçon. 
Je leur ai dit que ce problème devait se régler à l’école. La mère de la fille est allée trouver les Séléka. Elle [leur] a dit que nous avions 
gardé le garçon dans le bureau et qu’ils devraient aller le chercher. Deux Séléka sont venus et m’ont demandé de leur livrer le garçon. 
(...) Face à la force, je n’aurais rien pu faire. Je leur ai livré le garçon. Mais je leur ai dit que je ne pouvais pas le laisser comme ça et 
qu’on devait aller ensemble à la gendarmerie. (…) Ils ont placé le garçon en détention. (…) Le garçon était tendu et effrayé. (…)  
Je suis allé voir le commandant de gendarmerie [et je lui ai dit] que c’était un problème interne à l’école. (…) [Finalement] les parents 
[du garçon ont dû] leur donner quelque chose en échange de sa libération. Les parents ont versé 10 000 CFA [16,75 dollars US] pour 
libérer l’enfant le jour même. »83
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Un groupe armé aurait attaqué un garçon de 15 ans lorsqu’il allait chercher de l’eau pour le 
programme alimentaire de son école

En mars 2015, un élève d’école primaire, âgé de 15 ans et orphelin, a traversé le pont qui séparait deux communautés 
à dominantes musulmane et chrétienne afin d’aller chercher de l’eau pour le programme alimentaire de son école. Il a 

expliqué : « Un jour, les dames qui faisaient la cuisine m’ont envoyé chercher de l’eau. Les musulmans m’ont arrêté et m’ont 
frappé à la mâchoire. Ils m’ont dit : ‘Où est-ce que tu vas à l’école ?’ Quand j’ai répondu, ils ont dit : ‘Ce sont les personnes qu’on 

cherche.’ À ce moment-là, les Sangaris sont arrivés et les gens se sont enfuis. (…) J’ai commencé à saigner de l’intérieur. Je l’ai dit 
à l’école. Depuis cet incident on n’a plus le droit de sortir, même pendant la récréation. »84

Bien que Watchlist n’ait pu vérifier l’identité des assaillants, le garçon a remarqué que le groupe était armé et parlait arabe,  
d’où le rapprochement fait avec les ex-Séléka.85

Menaces contre des élèves et des enseignants 
sur le trajet de l’école
La présence de groupes armés au sein des communautés 
crée aussi des difficultés pour les élèves et le personnel ensei-
gnant qui se rendent à l’école à pied. En RCA, les groupes 
armés vivent souvent à proximité et se mêlent aux commu-
nautés locales ; ils écument aussi souvent les routes locales, 
les points de contrôle et autres endroits stratégiques. 

Dans l’une des écoles touchées, qui se trouve dans un sec-
teur contrôlé par les ex-Séléka, le directeur a expliqué que 
ses élèves traversaient un secteur contrôlé par les anti-Ba-
laka pour aller à l’école.86 Selon lui, des anti-Balaka laissaient 
parfois entendre que les enfants traversaient pour fournir des 
renseignements aux ex-Séléka. Pour éviter la confrontation 
avec les groupes armés, l’administration de l’école a sollicité 
des proches des enfants qui vivaient dans le secteur contrôlé 
par les ex-Séléka afin qu’ils hébergent les élèves qui traver-
saient le territoire anti-Balaka.

Une rencontre fortuite avec un groupe armé sur le trajet de 
l’école peut parfois s’avérer mortel. Deux administrateurs 
scolaires d’un établissement du secondaire ont expliqué à 
Watchlist qu’en février 2015, à la suite de troubles à proximité 
de leur établissement, les élèves ont fini les cours plus tôt ; 
trois élèves entre 16 et 20 ans auraient alors été tués tandis 
qu’ils rentraient chez eux.87

Pour éviter les affrontements avec des groupes armés, 
certains élèves et enseignants font de grands détours pour 
aller en cours.88 Dans un groupe de discussion, un élève a 
expliqué sa stratégie pour essayer d’éviter les zones dan-
gereuses : « Quand nous rentrons chez nous, les Séléka nous 

menacent (…). Il y a un quartier qui s’appelle Arab. (…) Il faut le 
traverser pour venir à l’école. Ça nous fait peur. (…) Maintenant 
on fait un détour pour ne pas passer par là. »89 Pour que les 
enfants puissent aller à l’école en toute sécurité, il faut sécu-
riser les abords des écoles.

Menaces contre des élèves et des enseignants 
par des membres de groupes armés agissant à 
titre privé
Watchlist cite également quelques cas de membres présumés 
de groupes armés, agissant à titre privé, qui auraient menacé 
des enseignants suite à des mesures disciplinaires que 
ceux-ci auraient prises. Ces cas ne semblent pas relever de la 
définition de « menace d’attaque » de la Note d’orientation, 
puisqu’il semblerait que le groupe armé n’ait pas revendiqué 
ces menaces, qu’il n’en avait pas donné l’ordre, et qu’elles 
n’étaient pas liées au conflit. Il semblerait que les motivations 
des individus concernés aient été purement personnelles. 
Ils profitaient parfois de leur statut de lien présumé avec un 
groupe armé pour mieux menacer le personnel enseignant. 
Ces cas sont importants à prendre en considération car ils 
soulignent en quoi l’absence de l’État de droit dans de nom-
breux secteurs rend les enseignants et les élèves vulnérables 
aux attaques. 

Dans un cas d’avril 2015, un parent, que le personnel ensei-
gnant soupçonne aussi d’être un membre des ex-Séléka, a 
menacé un enseignant.90 Cet enseignant avait réprimandé 
un élève qui avait lancé des pierres sur le nouveau toit de 
l’école. En représailles, trois hommes armés de machettes, 
dont le parent de l’enfant, sont venus à l’école pendant les 
cours pour menacer l’enseignant. L’un des hommes lui a 
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dit : « Je sais me servir d’une arme lourde, et si ça continue, je 
m’en servirai contre vous. » Certains enfants se sont enfuis en 
courant. Le personnel de l’école a contacté la MINUSCA, qui 
est intervenue pour arrêter ces hommes. 

Watchlist a également attesté d’un cas de mars 
2015, où un enseignant avait puni un 
élève. Peu après, le frère de l’élève, que 
l’enseignant soupçonne d’être lié à 
un groupe armé, a dit à l’ensei-
gnant : « Faites attention, ou vous 
dormirez dans votre sang. »91 
Des membres des ex-Séléka 
et des anti-Balaka, qui ont 
déjà mené des attaques dans 
le secteur, vivent encore près 
de l’école. L’administration 
de l’école a tenu une réunion 
avec les autorités locales et 
a averti le frère qu’il serait 
dénoncé aux forces internatio-
nales de maintien de la paix s’il 
revenait.

Selon de nombreuses personnes interro-
gées, pour endiguer les menaces des groupes 
armés et de leurs membres isolés, il est primordial 
de rétablir l’ordre public et de procéder à leur désarmement, 
à leur démobilisation et à leur réintégration.92

Attaques indiscriminées / incidents lors 
de tirs croisés

Note d’orientation pour la mise en 
œuvre de la Résolution 1998 du 
Conseil de sécurité : 
« Une attaque est considérée indiscriminée lorsqu’elle 
n’est pas dirigée contre un objectif militaire précis; 
ou que, du fait des moyens employés, elle n’est pas 
en mesure d’atteindre un objectif militaire précis; ou 
encore lorsqu’elle n’a pas recours à des moyens ou des 
méthodes de combat dont les effets ne peuvent être 
limités, contrairement aux exigences du droit interna-
tional humanitaire. »93

Selon le MRM, si une partie au conflit n’est pas en mesure 
de viser un objectif militaire précis, et qu’il en résulte des 
dégâts dans les écoles ou des blessures chez les personnes 
protégées en lien avec des écoles, il s’agit alors d’une attaque 

indiscriminée contre une école.94 Selon la défi-
nition du droit international coutumier, 

les attaques indiscriminées frappent 
des objectifs militaires et des civils 

ou des biens de caractère civil 
sans distinction aucune.95

Watchlist a constaté que 
les groupes armés ont 
manqué à leur obligation 
de protéger les écoles 
au cours des attaques. 
Puisque les groupes 
armés en RCA utilisent 

peu d’artillerie lourde, la 
destruction des bâtiments 

scolaires est surtout causée 
lors du pillage des écoles par 

les groupes armés ou lorsque 
ceux-ci incendient des villages 

entiers, y compris des écoles.96 Selon 
l’évaluation du Cluster Éducation conduite 

en avril 2015, 7,2 % des 335 écoles évaluées ont 
été incendiées.97 Dans la préfecture de l’Ouham, où plusieurs 
groupes armés ont incendié des villages, dans 39 % des cas 
d’attaques et/ou d’utilisation militaire des écoles, les groupes 
armés les ont incendiées.98 Puisque les auteurs de l’attaque 
ne font aucune distinction entre les espaces civils et les cibles 
militaires, ces incidents sont considérés comme des attaques 
indiscriminées contre des écoles. 

Watchlist a aussi attesté de quelques incidents où des écoles 
ont été touchées par des tirs croisés, bien qu’il ne s’agisse pas 
d’une attaque indiscriminée d’après le MRM.99 Dans certains 
cas, ces incidents représentaient un danger sérieux voire 
mortel pour les personnes présentes dans l’enceinte de l’éta-
blissement. Par exemple, un jour de mai 2015, vers 13 heures, 
après le départ des élèves d’une école de Bangui, un groupe 
armé s’est introduit dans l’école pour tirer sur des dirigeants 
qui s’étaient réunis à l’Assemblée nationale voisine.100 Au 
cours de la fusillade, une balle a touché l’école.

Photo: RCA, des enfants dans une ville fantôme.  
© 2007 UNICEF/Pierre Holtz.



Depuis le 
début du 

conflit fin 2012, 
les groupes armés et 

les forces internationales 
ont utilisé des écoles comme bases 

pour leurs activités, prenant part aux importants dommages 
matériels causés aux biens scolaires, exposant les élèves et 
les enseignants aux risques d’attaques, et limitant le droit 
des enfants à l’éducation. Selon l’évaluation 2015 du Cluster 
Éducation, entre 2012 et avril 2015 environ 8.4 % des 335 
écoles évaluées ont été utilisées par des forces et des groupes 
armés.102 Le Cluster Éducation a signalé que les groupes 
armés ont parfois menacé la population locale, y compris les 
directeurs d’école, avant d’utiliser les bâtiments scolaires.103 

En vertu du droit international humanitaire applicable, il 
n’existe aucune interdiction explicite de l’utilisation des 
écoles à des fins militaires et cette pratique n’est pas un 
critère d’inclusion des parties dans le Rapport annuel du 
Secrétaire général sur les enfants et les conflits armés. 
Cependant, même au cours d’un conflit armé, le droit 
international des droits humains reste applicable.104 Lorsque 
l’utilisation militaire prolongée d’une école par des forces 
gouvernementales affecte l’accès des enfants à l’éducation, 
cela peut constituer une violation du droit à l’éducation 
garanti en vertu du droit international des droits humains.105

En outre, plusieurs résolutions du Conseil de sécurité de 
l’ONU expriment des inquiétudes concernant l’utilisation des 
écoles à des fins militaires et réclament la mise en œuvre d’un 
mécanisme de surveillance et de communication de l’infor-
mation sur cette question.106 Le Conseil de sécurité de l’ONU 
a également invité les parties en conflit à s’abstenir de toute 
action qui entraverait le droit des enfants à l’éducation.107

Le gouvernement centrafricain a signalé à toutes les parties 
en conflit l’importance de prendre des mesures pour assurer 
que les écoles restent des espaces sûrs et libres de toute 
intervention militaire en ratifiant la Déclaration sur la sécurité 
dans les écoles et les Lignes directrices pour la protection des 
écoles et des universités contre l’utilisation militaire durant 
les conflits armés.108 Les Lignes directrices sont des enga-
gements juridiquement non contraignants, qui s’inspirent 
des bonnes pratiques existantes, afin de réduire l’impact du 
conflit armé sur la sécurité et l’éducation des élèves.109

Utilisation des écoles à des fins militaires 
par des groupes armés
Les groupes armés ont utilisé des écoles comme bases pour 
différentes activités. Selon l’Expert indépendant de l’ONU sur 
la situation des droits de l’homme en République centrafri-
caine, lorsque les forces des ex-Séléka ont marché pour la 

utilisation des écoles 
à des fins militaires

Photo: Des toilettes endommagées en République centrafricaine. Des civils et peut-être des groupes armés ont pillé l’école, et des 
forces de maintien de la paix internationales ont utilisé l’école comme base et ont creusé des fossés dans le terrain de l’école en 2014.  
© 2015 Watchlist/Janine Morna.

Note d’orientation pour la mise en œuvre de  
la Résolution 1998 du Conseil de sécurité : 
« L’expression « utilisation d’écoles à des fins militaires » 
se réfère à tout un ensemble d’activités des forces armées 
officielles ou de groupes armés qui utilisent l’enceinte 
d’une école au service de l’effort de guerre, que ce soit de 
manière provisoire ou pour une longue durée. L’expression 

« utilisation d’une école à des fins militaires » inclut entre 
autres la transformation d’une école en caserne, en dépôt 

d’armes et de munitions, en centre de commandement, en 
position défensive, en poste d’observation, en postes de tir, en 

centre d’interrogatoire et de détention, en locaux de formation 
et de recrutement. »101
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première fois sur Bangui en décembre 2012, « elles ont occupé 
et pillé toutes les infrastructures scolaires sur leur chemin. »110 
Les anti-Balaka qui utilisaient aussi les écoles pour leurs 
opérations – mais à court terme et de façon moins systéma-
tique, lorsqu’ils traversaient de nouvelles villes – ont pris les 
violences survenues par la suite pour une provocation.111 
Watchlist a répertorié des incidents d’utilisation actuelle 
d’écoles par des groupes armés dans certaines zones de la 
Nana-Grébzi, où le combat persiste.112

Il semblerait que l’infrastructure solide des établissements 
scolaires situés en dehors de la capitale soit particulièrement 
prisée des groupes armés, pour les conditions idéales de 
logement et le positionnement parfois stratégique qu’ils 
représentent. Par ailleurs, puisque les écoles ont souvent été 
abandonnées pendant la crise, les groupes armés ne sont 
peut-être pas conscients du potentiel impact négatif de 
l’utilisation de ces bâtiments par leurs membres. 

Parmi les cas documentés par Watchlist, les groupes armés 
ont utilisé les écoles principalement pour se loger et, 
occasionnellement, en tant que bases logistiques et opéra-
tionnelles.113 Dans un cas étudié par Watchlist, un directeur 
d’école a décrit comment les membres de l’anti-Balaka, 
dont la base est située derrière son école, traînaient souvent 
dans l’enceinte de l’établissement après les cours et tenaient 
parfois leurs réunions dans les salles de classe.114 Dans un 
autre cas documenté par Watchlist, un professeur remplaçant 
d’une école privée a décrit comment les ex-Séléka avaient 
établi une base à proximité de son école en mai 2014, se ser-
vaient occasionnellement d’une salle de classe, lavaient leurs 
véhicules dans la cour de l’école, et stockaient du matériel 
dans l’enceinte de l’établissement (le matériel en question 
n’a pu être clairement identifié).115 La présence des ex-Séléka 
a empêché le retour des élèves.116 Selon l’évaluation d’avril 
2015 du Cluster Éducation, les groupes armés ont également 
utilisé des écoles comme postes de garde.117 

L’utilisation des écoles à des fins militaires a mené à 
la destruction de bâtiments et au pillage de matériel 
pédagogique essentiel.118

la présence de groupes armés à proximité 
des écoles
Même si depuis début 2015 le Cluster Éducation a enregistré 
moins d’alertes d’utilisations d’écoles par les groupes armés 
signalées par les humanitaires et les organisations non gou-
vernementales (ONG), la présence persistante de bases de 

groupes armés à proximité des écoles a un effet préjudiciable 
sur le droit des enfants à l’éducation. Les groupes armés à 
proximité des écoles pourraient être la cible d’attaques cau-
sant des dommages potentiels aux infrastructures scolaires 
ou provoquer des pertes chez les civils.119

Dans un exemple étudié par Watchlist, d’après certaines 
informations les ex-Séléka auraient utilisé l’un des départe-
ments de l’université de Bangui pendant six mois à partir de 
mars 2014.120 Le gouvernement a pris des mesures afin de 
préconiser le départ du groupe, mais ils se sont installés à 
proximité du campus. Parfois les enseignants et les étudiants 
pouvaient les entendre tirer en l’air. Une fois l’établissement 
jugé dangereux par l’administration, le département a dû 
déménager sur un autre campus où les étudiants et le per-
sonnel manquent parfois de place pour leurs cours.

Utilisation des écoles à des fins militaires par 
des forces internationales
Entre le début de la crise en 2012 et janvier 2015, le Cluster 
Éducation a reçu 11 rapports d’utilisation d’écoles par 
les forces de la Mission Internationale de Soutien à la 
Centrafrique sous Conduite Africaine (MISCA), de l’Opération 
française Sangaris, et de la Mission intégrée multidimen-
sionnelle de stabilisation des Nations Unies en République 
centrafricaine (MINUSCA).121 La durée de cette utilisation 
allait de quelques semaines à quelques mois selon le lieu 
et les circonstances. Le Rapport annuel 2015 du Secrétaire 
général sur les enfants et les conflits armés indique que les 
forces de la MISCA et de l’Opération Sangaris ont temporaire-
ment occupé cinq écoles en 2014.122

Après l’établissement de la MINUSCA et le transfert des 
troupes de la MISCA sous le commandement de la MINUSCA, 
les ONG et les communautés locales ont rapporté moins de 
cas d’utilisation d’écoles par les forces de maintien de la paix 
internationales.123 On peut attribuer cette diminution en 
partie au fait que l’ONU ait interdit aux forces de maintien de 
la paix d’utiliser des écoles dans le cadre de leurs opérations 
ainsi qu’aux mesures préliminaires prises par le commandant 
de la MINUSCA afin de sensibiliser les commandants de 
contingents à ce principe.124 On peut aussi lier ce résultat à la 
coordination relativement réussie entre le Cluster Éducation, 
la MINUSCA et le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (BCAH) de l’ONU en réponse aux rapports sur 
l’utilisation des écoles par des forces de maintien de la paix 
de la MINUSCA.125 Au cours de sa mission, Watchlist a reçu un 
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L’utilisation des écoles par les forces de maintien de la paix internationales

Watchlist a visité deux établissements scolaires dans une petite ville, au centre du pays, utilisés comme casernes 
pendant plusieurs mois en 2014 par des forces de l’Opération Sangaris et des forces de la MISCA, originaires du 

Gabon, selon certaines sources. Ces écoles se trouvent près d’une route principale, à proximité de l’entrée de la ville, et 
certains membres de la communauté pensent que les écoles étaient idéalement situées pour la protection des civils.129

Les ex-Séléka ont attaqué la ville au tout début du conflit, entraînant la fermeture des écoles entre fin décembre 2012 et début 
2013.130 Tandis que les écoles étaient abandonnées, des groupes et des civils ont pillé les salles de classe et les bureaux, et les 
ex-Séléka, suivis plus tard par des membres des anti-Balaka, ainsi que des personnes déplacées internes (PDI), ont utilisé les 
établissements scolaires pour diverses activités.131 

Les troupes de Sangaris et de la MISCA ont occupé l’un des deux établissements scolaires (qui englobe l’école des filles et  
celle des garçons) entre juin/août 2014 et fin 2014, ou peut-être début 2015, selon les personnes interrogées.132 Les forces de 
Sangaris auraient occupé l’autre établissement à une certaine période de juillet ou septembre 2014 jusqu’à décembre 2014.133 
Le nombre précis de militaires dans chaque établissement n’a pu être clairement défini. Watchlist a contacté les forces de la 
MISCA et de l’Opération Sangaris afin de confirmer et clarifier ces incidents, mais ni l’une ni l’autre n’ont pu fournir d’informa-
tions complémentaires sur ces cas. 

Même si les bâtiments étaient déjà vétustes, l’utilisation des établissements par les troupes internationales semble en avoir 
aggravé l’état de plusieurs manières. En creusant dans la cour de l’établissement, ils ont privé les enfants de leur terrain de 
sports.134 Dans une école, les troupes ont retiré les toilettes.135 Dans une autre, les toilettes ont été utilisées pour brûler les 
ordures.136 Dans les deux cas, les élèves doivent à présent aller aux toilettes dans la nature, ce qui les expose aux animaux 
dangereux tels que les serpents.137 En outre, dans une école, les troupes ont brûlé leurs ordures dans le puits, privant ainsi les 
élèves de réserve d’eau potable.138 Dans les deux cas, les établissements scolaires étaient en mauvais état après le départ des 
troupes, et l’une des deux écoles est tellement endommagée que les acteurs humanitaires ont décidé qu’elle ne pouvait être 
remise en état et devait être reconstruite.139

L’utilisation des établissements scolaires s’est produite à un moment où le gouvernement et les organisations humanitaires  
se préparaient à rouvrir les écoles. Les personnes interrogées nous ont indiqué que l’utilisation des établissements par les 
troupes internationales avait retardé la réouverture des écoles.140 Un élève dans un groupe de discussion a expliqué : « Quand 
ils [les Sangaris] sont là, ils garantissent la sécurité. Mais le problème c’est que quand […] nous avons voulu reprendre l’école, […]  
ils étaient encore là. »141

Grâce au plaidoyer des acteurs humanitaires, les forces internationales ont évacué les écoles. Un élève a expliqué à Watchlist : « Tout 
a été détruit par les forces internationales et il faudrait tout refaire. »142 Dans une école, les troupes Sangaris auraient emmené avec 
elles 11 pupitres et 6 bureaux d’enseignants pour leur nouvelle base.143 Lorsque le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) 
a aidé à remettre l’école en état, les pupitres ont été remplacés et les enseignants les utilisent à présent en guise de bureaux.144

rapport non vérifié selon lequel des forces de la MINUSCA 
utilisaient une école à Zémio.126

Les forces internationales ont utilisé des écoles pour diffé-
rentes raisons. Certains bataillons de la MISCA manquaient 
d’équipement logistique adapté et ont cherché refuge dans 
les structures solides des écoles abandonnées, peut-être sans 
mesurer les effets potentiellement nocifs de leurs actions.127 
Dans certains cas, les forces internationales ont déclaré que 
les autorités locales les avaient invitées à établir leur base 
dans l’école.128

Comme le montre l’étude de cas ci-dessus, l’utilisation des 
établissements scolaires par les troupes internationales peut 
aggraver les dommages causés aux écoles, et potentielle-
ment limiter les activités scolaires et l’accès aux équipements 
essentiels comme les toilettes et les puits d’eau potable. 
Dans les cas les plus graves, tels que celui décrit dans l’étude 
de cas, les dommages aux établissements scolaires peuvent 
entraîner des risques supplémentaires pour les élèves et les 
enseignants. L’utilisation des établissements scolaires peut 
également retarder la réouverture des écoles et augmenter le 
risque d’attaque à leur encontre. 

étude  
de cas



En octobre 2014, la MINUSCA a installé des policiers dans 
une école de Bangui, l’école Koudoukou, pour protéger 
les élèves, les enseignants, et la communauté environ-
nante. Dans les zones où les écoles sont régulièrement 
attaquées, comme en Afghanistan, en Irak, au Nigéria 
et en Thaïlande, les forces armées se sont aussi établies 
dans les écoles ou à proximité afin de protéger les élèves 
et le personnel.145 Le recours aux forces armées ou aux 
policiers dans les établissements scolaires ou à proximité 

a suscité le débat, à savoir si leur présence inciterait aux 
attaques ou les découragerait, ou si elle aurait d’autres 

conséquences négatives, y compris pour les acteurs huma-
nitaires et les forces de maintien de la paix en RCA.146 Les 

constatations de Watchlist indiquent que les patrouilles de 
policiers de la MINUSCA autour du périmètre de l’école amé-

lioreraient éventuellement la sécurité des élèves, mais que leur 

présence au sein même de l’école pourrait avoir un impact négatif.

la protection des écoles par des 
policiers de la MInusca

Photo: Le contingent de police de la Mission intégrée multidimensionnelle de stabilisation des Nations Unies en République centrafricaine (MINUSCA), 
aux côtés de la Police nationale de RCA, a mené une opération conjointe dans la capitale, Bangui, en particulier dans le secteur de Boy Rab. 
© 2015 UN Photo/Nektarios Markogiannis.

La question du recours aux forces de maintien de la paix pour la protection des écoles : le cas de 
l’école Koudoukou

L’école Koudoukou est située dans un secteur de Bangui à dominante musulmane, en face d’une mosquée qui 
accueille de nombreuses personnes déplacées internes (PDI). C’est l’une des plus grandes écoles de la ville, 

d’une capacité d’accueil de plusieurs milliers d’élèves.147 En raison de l’insécurité dans le secteur, des contingents 
militaires de la MISCA ont été postés au sein de l’école afin de protéger les PDI.148 Peu de temps après la réouverture 

officielle de l’école, des enseignants du gouvernement y ont brièvement fait cours.149 Les enseignants sont partis peu après, 
probablement en raison de problèmes de sécurité.150 Ce sont actuellement des PDI du camp voisin qui enseignent à l’école.151 
Au moment de la rédaction du présent rapport, l’école comptait 467 élèves, dont 120 en maternelle.152

En octobre 2014, la MINUSCA a remplacé le contingent militaire stationné au sein de l’école par des policiers de la MINUSCA.153 
Ils protègent les élèves et les enseignants dans l’enceinte de l’école, et sont aussi chargés de la sécurité du camp PDI voisin.154 
Les policiers vivent dans une salle de classe vide dans une aile de l’école, tandis que les élèves travaillent dans l’autre aile.155 Les 
deux groupes ont chacun leurs sanitaires et les policiers sont censés être en civil lorsqu’ils interagissent avec les élèves.156 Les 
policiers patrouillent également dans l’enceinte de l’établissement et en gardent l’entrée.157 Au moment de la rédaction du 
présent rapport, l’un des enseignants volontaires du camp PDI, qui a aidé à la reprise des activités pédagogiques, n’a noté 
aucun incident de sécurité depuis la réouverture de l’école.158

étude  
de cas
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La communauté locale soutient fortement la présence des 
policiers au sein de l’école Koudoukou et a clairement déclaré 
que leur présence les rassurait et dissuadait le pillage et 
les menaces des groupes armés.159 Un membre de l’admi-
nistration de l’école a indiqué : « Sans eux [les policiers de 
la MINUSCA], nous ne sommes pas du tout en sécurité. Nous 
serions menacés par les toxicomanes et les personnes armées. 
[Le contexte] est encore fragile. »160 Il a ajouté : « Si les policiers 
internationaux [des forces de la MINUSCA] n’étaient pas là, il n’y 
aurait même plus de tables. » Une partie du personnel ensei-
gnant a déclaré préférer que les policiers soient présents au 
sein même de l’école, plutôt qu’en dehors de l’enceinte de 
l’établissement.161

Cependant, le recours aux policiers de la MINUSCA pour 
protéger les écoles soulève aussi quelques inquiétudes : 
la présence des officiers de la MINUSCA ne compromet-
trait-elle pas la sécurité des élèves et des enseignants? Les 
orientations de l’ONU et des organisations humanitaires 
dissuadent le recours aux forces militaires pour protéger les 
écoles.162 Dans un cas examiné plus haut, un groupe armé 
a attaqué des forces de maintien de la paix postées devant 
une école et a utilisé des élèves comme boucliers humains, 
ce qui souligne les dangers potentiels liés à la présence 
de la MINUSCA au sein des écoles.163 En outre, les récentes 
allégations d’abus sexuels commis contre des enfants par 
des forces de maintien de la paix dans d’autres contextes, 

y compris dans des camps PDI, soulignent combien il est 
important d’établir et de maintenir des mesures de pro-
tection appropriées pour s’assurer que toute faute grave 
commise par les troupes ne puisse compromettre la sécu-
rité des élèves.164 Selon un communiqué de presse récent 
d’Amnesty International, une opération menée du 2 au 3 
août 2015 par des policiers et des gendarmes de la MINUSCA 
dans le quartier où se trouve l’école Koudoukou aurait mené 
au viol d’une fille de 12 ans et au meurtre indiscriminé d’un 
garçon de 16 ans et de son père.165 Le recours aux policiers 
de la MINUSCA pour assurer la sécurité des écoles sur place, 
qui n’est peut-être pas toujours le moyen le plus sûr et le plus 
efficace d’assurer la sécurité des enfants, crée un précédent 
potentiellement dangereux.

Dans le meilleur des cas, les autorités peuvent répondre 
aux préoccupations en postant des policiers en dehors 
de l’établissement, mais assez près pour permettre aux 
officiers de patrouiller activement dans le voisinage de 
l’école et en contrôler l’entrée. Watchlist a constaté que les 
patrouilles actives de forces de maintien de la paix de la 
MINUSCA à proximité des écoles, mais pas dans l’enceinte 
des établissements, rassuraient les élèves et les ensei-
gnants, encourageaient le retour des élèves, et réduisaient 
le risque d’attaque.166 Il est probable que les patrouilles de 
policiers autour de l’enceinte de l’établissement aient un 
effet similaire.



le droit des enfants centrafricains à 
l’éducation restreint par la peur 

persistante des attaques 

Photo: École utilisée comme hébergement par un groupe armé. Ce groupe, et peut-être également des civils, ont pillé l’établissement.  
© 2015 Watchlist/Janine Morna.

En plus des attaques et de l’utilisation des écoles à des fins 
militaires, la peur des attaques incessantes en RCA brime le 
droit des enfants à l’éducation. 

Les écoles ont officiellement rouvert en RCA le 20 novembre 
2014, mais l’assiduité de certains groupes d’élèves n’est 
plus la même depuis le début du conflit. Certains témoi-
gnages recueillis lors des visites de Watchlist dans les écoles 
indiquent en particulier que de nombreux élèves musulmans 
ne fréquentent plus les écoles où ils se rendaient aupara-
vant.167 Cela s’explique en partie par la fuite de nombreux 
musulmans hors du pays, mais aussi parce que certains 
musulmans restés en RCA ont trop peur de laisser leurs 
enfants sortir de leur quartier, même en l’absence d’options 
de scolarisation dans leur secteur.168 Selon le personnel d’une 
école publique qui a reçu la visite de Watchlist, où la majorité 
des élèves étaient musulmans avant la crise, les parents 
auraient dit à l’administration de l’école que seule la mise en 
place d’un système d’escorte à domicile pourrait garantir le 
retour des élèves musulmans.169 

Pour ceux qui peuvent retourner à l’école, les rumeurs ou les 
menaces d’attaques ont un impact négatif sur l’assiduité des 
élèves et la présence des enseignants.170 Ce genre d’incidents 
a parfois fait fuir les élèves et le personnel pendant plusieurs 
jours voire plusieurs semaines, interrompant le programme 
des cours.171 Une évaluation du Cluster Éducation de sep-
tembre 2013 indique que depuis décembre 2012, 86 % des 
176 écoles évaluées ont déjà fermé au moins une fois.172 
Watchlist était présente lorsque des hommes armés ont tiré 

en l’air près d’une école en mai 2015, provoquant la déban-
dade des élèves et des personnes déplacées internes (PDI) du 
secteur à travers la cour de l’école, en quête d’un refuge. En 
dépit de la prévalence et de la fréquence de ces événements, 
peu d’écoles étudiées par Watchlist avaient formé les enfants 
à réagir en cas de menace ou d’attaque armée.173

En outre, les conditions de sécurité souvent déficientes 
ont empêché le retour de nombreux enseignants qualifiés. 
Les entretiens menés par Watchlist indiquent que certains 
des secteurs les plus affectés incluent les communautés à 
dominante musulmane, ainsi que les secteurs en dehors de 
la capitale.174 Du fait de cette pénurie d’enseignants qualifiés, 
les cours dans les écoles situées en dehors de Bangui sont 
très souvent assurés par des enseignants volontaires de la 
communauté ou « maîtres-parents ».175 Les maîtres-parents 
sont des parents endossant le rôle d’enseignants lorsque 
l’État est dans l’incapacité de garantir la présence d’ensei-
gnants qualifiés. Ils sont issus des milieux les plus divers, et la 
plupart n’ont pas de qualifications formelles.176 Selon l’évalua-
tion du Cluster Éducation d’avril 2015, en dehors de Bangui 
55 % des enseignants sont des maîtres-parents.177 Dans les 
régions éloignées, plus de 90 % du corps enseignant sont des 
maîtres-parents.178 Ces volontaires reçoivent normalement de 
petites indemnités de la part des communautés, mais faute 
de moyens, il leur est de plus en plus difficile d’assumer cette 
dépense, ce qui pourrait mener à l’interruption des cours.179

Un certain nombre d’éducateurs, d’élèves, d’enseignants et 
d’acteurs humanitaires considèrent encore les écoles comme 
des lieux peu sûrs.180 Selon une évaluation des besoins psy-
chologiques menée par Save the Children, 24 % des enfants 
interrogés avaient peur d’aller à l’école, selon les parents 
et les enseignants.181 Un membre de l’administration d’une 
école a déclaré à Watchlist : « Nous travaillons dans une atmos-
phère d’inquiétude permanente. »182 Certains membres du 
personnel enseignant ont exprimé leur préoccupation quant 
à la violence entre élèves et ont régulièrement dû fouiller 
des enfants à la recherche d’armes. Ils ont expliqué que des 
élèves apportaient des armes blanches à l’école.183 Dans 
une école, le personnel a organisé une rencontre avec les 
parents afin d’expliquer les dangers de la présence d’armes 
apportées à l’école par les enfants.184 Certains enseignants et 
fonctionnaires du gouvernement ont exprimé leur inquié-
tude et leurs doutes quant à la durée de cette période de 
stabilité relative.185
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Photo: Une école en République centrafricaine pillée par 
des civils et peut-être par des membres d’un groupe armé.  
© 2015 Watchlist/Janine Morna.

partie ii: 
comment renforcer la 

sûreté et la sécurité 
des écoles et améliorer 

l’accès à l’éducation



Le gouvernement de transition de la RCA a pris d’importantes 
mesures pour ratifier les traités internationaux, adopter 
une législation nationale et approuver des politiques 
protégeant le droit des enfants à l’éducation, mais des 
lacunes subsistent.

engagements internationaux
Le gouvernement a ratifié les principaux traités des droits 
humains, notamment le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (PIDESC) et la Convention 
relative aux droits de l’enfant (CDE), qui établissent le droit 
à l’éducation.186 Ces traités reconnaissent que les États sont 
censés rendre l’enseignement primaire gratuit et obligatoire 
ainsi que rendre l’enseignement secondaire disponible de 
façon générale. Alors que les groupes de l’opposition ne sont 
pas formellement liés par le droit international des droits 
humains, ceux qui ont un contrôle effectif sur les zones 

peuplées devraient chercher à agir de manière cohérente 
avec le droit international des droits humains.

La RCA est un État partie aux Conventions de Genève et à 
leurs Protocoles additionnels I et II.187 Le droit international 
humanitaire impose à toutes les parties à un conflit armé 
une obligation légale de réduire les souffrances inutiles et 
de diminuer les dommages causés aux civils. Il s’applique à 
la fois aux forces armées gouvernementales et aux groupes 
armés non étatiques. Selon le droit international humanitaire, 
les parties doivent faire la distinction entre civils et combat-
tants ainsi qu’entre les biens de caractère civil et les objectifs 
militaires.188 Les attaques ne peuvent être dirigées que contre 
les combattants et les objectifs militaires.189 Les parties au 
conflit doivent prendre toutes les précautions possibles pour 
protéger les civils et les biens civils sous leur contrôle contre 
les attaques.190 Elles devraient également, dans la mesure du 
possible, éloigner les civils sous leur contrôle de la proximité 
des objectifs militaires.191

La RCA n’a pas encore ratifié le Protocole facultatif à la 
Convention relative aux droits de l’enfant concernant l’impli-
cation d’enfants dans les conflits armés ni la Charte africaine 
des droits et du bien-être de l’enfant. Le protocole engage 
les États à prendre des mesures pour prévenir et combattre 
le recrutement des enfants âgés de moins de 18 ans.192 La 
Charte engage les États à protéger les enfants touchés par les 
conflits armés internationaux et internes.193 Le gouvernement 
devrait prendre des mesures pour ratifier et intégrer ces 
traités dans le droit national afin de fournir une protection 
supplémentaire aux enfants touchés par les conflits armés.

engagements nationaux
Le gouvernement encourage le droit à l’éducation en RCA 
par une loi portant sur l’éducation nationale, qui rend la sco-
larité obligatoire de 5 à 16 ans.194 Cette loi ne contient pas de 
dispositions ni de protections spécifiques relatives à l’accès à 
l’éducation pendant les périodes de conflit armé. En outre, au 
moment de la rédaction du rapport, le gouvernement était 
en train de finaliser un code juridique pour la protection des 
enfants.195 Si Watchlist n’a pas vu les dispositions de ce code, 
un représentant du ministère des Affaires sociales a indiqué 
qu’il intégrerait les principaux engagements des traités inter-
nationaux et régionaux sur les enfants.196 Cela devrait inclure 

renforcement du cadre législatif 
pour protéger les écoles contre les 

attaques et l’utilisation militaire

Photo: L’OIM a apporté son aide pour le transport depuis le Centre de Transit à Bangui jusqu’à l’aéroport M’Poko. 
© IOM 2014/Sandra Black.
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des dispositions favorisant la sûreté et la sécurité des écoles 
ainsi que le droit à l’éducation pendant les conflits armés.

les lignes directrices pour la protection des 
écoles et des universités contre l’utilisation 
militaire durant les conflits armés
En Juin 2015, le gouvernement a pris des mesures pour pro-
téger les écoles et les universités contre l’utilisation militaire 
en approuvant la Déclaration sur la sécurité dans les écoles.197 
La Déclaration, conçue au moyen de consultations étatiques 
dirigées par la Norvège et l’Argentine à Genève durant la 
première moitié de 2015, offre aux États la possibilité d’ex-
primer un large soutien politique pour la protection ainsi que 
la poursuite de l’éducation durant les conflits armés. Elle est 
également l’instrument prévu pour que les États soutiennent 
et s’engagent à mettre en œuvre les Lignes directrices pour 
la protection des écoles et des universités contre l’utilisation 
militaire durant les conflits armés. Les Lignes directrices sont 
des engagements non juridiquement contraignants, qui 
tirent parti des bonnes pratiques existantes pour fournir des 
conseils afin de réduire davantage l’impact des conflits armés 
sur la sécurité et l’éducation des élèves.198 Le fait d’approuver 
la Déclaration indique à toutes les parties au conflit, ainsi 
qu’aux forces de maintien de la paix à l’échelle internationale, 
l’importance de garantir que les écoles demeurent des lieux 
sûrs en période de conflit. Le gouvernement de transition de 
la RCA peut envisager d’aller plus loin en interdisant l’utilisa-
tion militaire des écoles. Au Sud Soudan, qui est également 
l’un des premiers pays à approuver les Lignes directrices, 
le ministère de la Défense et des Anciens combattants a 
demandé un amendement à la Loi sur l’Armée populaire de 
libération du Soudan (APLS) de 2009, qui interdirait complè-
tement l’usage militaire des écoles.199 La Loi de 2009 sur la 
APLS fournit des directives sur la création, la gouvernance 
et la discipline de la APLS, l’armée de la République du 
Sud Soudan.200

Le gouvernement devrait au minimum prendre des mesures 
pour intégrer les Lignes directrices dans la législation et la 
doctrine militaire existantes, ou adopter de nouvelles lois ou 
des politiques qui mettent en œuvre les Lignes directrices. 
Étant donné que le gouvernement est en train d’élaborer un 
code pour la protection des enfants, il pourrait, par exemple, 
inclure une disposition incorporant les Lignes directrices. 
En outre, le gouvernement devrait revoir et modifier ses 

manuels de formation militaires actuels, notamment le 
manuel de l’instructeur, les manuels de droit militaire, les 
manuels de terrain ainsi que les règlements disciplinaires, 
afin de refléter les dispositions des Lignes directrices et 
d’encourager une pratique appropriée tout au long de la 
chaîne de commandement.

responsabilité pénale
Les individus qui commettent intentionnellement des 
violations graves du droit international humanitaire 
peuvent être poursuivis devant les tribunaux nationaux ou 
internationaux pour crimes de guerre. Parmi les crimes de 
guerre énoncés dans le Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale (Statut de Rome) figure « diriger des attaques 
[intentionnellement] contre des bâtiments consacrés à ... 
l’éducation, ... à condition qu’ils ne soient pas des objectifs 
militaires ».201 Les États ont l’obligation d’enquêter sur les allé-
gations de crimes de guerre commis par leurs ressortissants, 
notamment les membres des forces armées, et d’engager des 
poursuites contre les personnes responsables.202 Les groupes 
armés non étatiques ont également une obligation légale de 
respecter le droit international humanitaire.203

Pour faire en sorte que les responsables d’attaques contre 
les écoles rendent des comptes, le gouvernement devrait 
achever le processus qu’il a commencé en 2009 consistant à 
mettre en œuvre les dispositions du Statut de Rome dans son 
code pénal.204 Le code pénal de 2011 de la RCA criminalise les 
crimes de guerre, qu’il définit comme des infractions graves 
aux Conventions de Genève et autres violations graves des 
lois et coutumes applicables aux conflits armés internatio-
naux (en général, l’utilisation d’une force armée entre deux 
États).205 Cela comprend la responsabilité pour l’attaque 
intentionnelle d’un bâtiment dédié à l’éducation, à condi-
tion qu’il ne soit pas un objectif militaire.206 Cependant, le 
conflit actuel en RCA n’est pas un conflit armé international. 
Afin d’assurer une protection maximale pour les écoles et 
de mettre la législation nationale en pleine conformité avec 
le Statut de Rome, le gouvernement devrait veiller à ce que 
sa définition des crimes de guerre comprenne également 
les violations graves des lois et coutumes applicables aux 
conflits armés non-internationaux « internes », notamment 
les attaques contre des bâtiments destinés à l’éducation (à 
condition qu’ils ne soient pas des objectifs militaires).207



Le gouvernement de transition de la RCA ainsi que les 
agences humanitaires peuvent améliorer leur capacité à 
surveiller les attaques contre les écoles par le renforcement 
de la collaboration entre le Groupe de travail national sur 
le Mécanisme de surveillance et de communication de 
l’information (GTN-MRM) et les acteurs de l’éducation, 
le maintien de la capacité de coordination du Cluster 
Éducation et la reconstruction des systèmes de surveillance 
du gouvernement.

Surveillance et communication de 
l’information par le MRM 
Le Mécanisme de surveillance et de communication de 
l’information dirigée par l’ONU (MRM) en RCA a établi des 
relations vitales avec les acteurs de l’éducation qui peuvent 
être renforcées pour augmenter davantage la surveillance 
ainsi qu’une réponse multisectorielle aux attaques et à 
l’usage militaire des écoles. 

Le Conseil de sécurité de l’ONU a créé le MRM suite à une 
série de résolutions et de déclarations présidentielles qui 
fournissent aux acteurs de l’ONU une variété d’outils pour 
traiter des violations graves contre les enfants dans les 
conflits, notamment les attaques contre les écoles.208 Chaque 
année, le Secrétaire général présente un rapport annuel sur 
la situation des enfants dans les conflits armés, qui comprend 
une liste des parties aux conflits armés qui commettent 
des violations spécifiques contre les enfants.209 Le MRM 
est établi dans chaque situation de pays où au moins une 
partie au conflit est mentionnée dans le rapport annuel afin 
de surveiller et d’informer sur les six violations graves.210 La 
Résolution 1998 du Conseil de sécurité appelle spécifique-
ment le Secrétaire général à envisager d’inscrire les parties à 
un conflit qui mènent des attaques récurrentes ou profèrent 
des menaces d’attaques contre des écoles et / ou des hôpi-
taux, ainsi qu’à l’encontre de personnes protégées en lien 
avec des écoles ou des hôpitaux.211

Le MRM a été créé en RCA en 2007.212 Le GTN-MRM, qui est 
actuellement co-présidé par le Fonds de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et par la Mission inté-
grée multidimensionnelle de stabilisation des Nations Unies 
en République centrafricaine (MINUSCA), soutient la mise en 
œuvre du MRM au niveau du pays. Avant le récent conflit, 
le mécanisme n’a pas été très actif.213 Un grand nombre 
d’agences n’avaient aucune connaissance du système du 
MRM et la plupart étaient concentrées à Bangui, limitant 
l’accès aux informations sur les violations dans d’autres 
parties du pays.214

En 2013, dans le sillage de la violence au début du conflit, 
l’UNICEF a embauché trois employés afin de s’occuper de la 
surveillance pour le MRM.215 Au moment de la rédaction du 
présent rapport, l’UNICEF prévoyait la réduction à un seul 
point focal du MRM pour superviser le suivi des violations 
graves, avec le soutien sur le terrain du personnel national.216 
Ce changement dans la capacité est susceptible de conduire 
à une plus grande dépendance à l’égard de la MINUSCA pour 
effectuer la surveillance des violations graves par l’affecta-
tion de 16 conseillers chargés de la protection de l’enfance 
(CPA).217 Au moment des recherches, la MINUSCA avait 
embauché 6 des 16 CPA et au moment de la rédaction de ce 
rapport, ce chiffre était passé à 12 CPA.218 Dans le passé, la 
capacité limitée du personnel a conduit à certaines difficultés 
dans la vérification des cas.219

Photo: Photo d’un bureau de l’éducation publique pillé.  
© 2015 UNICEF/Nicolas Servas.
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En 2014, l’ex-Séléka et les groupes armés associés ont été 
répertoriés pour des attaques contre des écoles commises 
en RCA en 2013.220 La vérification des preuves d’attaques 
contre des écoles par les groupes anti-Balaka au moyen du 
MRM s’est avérée compliquée, en partie parce que la nature 
diffuse, non structurée du groupe rend difficile l’attribution 
des violations spécifiques aux membres du groupe. 

le rôle du Cluster Éducation 
Le Cluster Éducation en RCA joue un rôle essentiel dans la 
fourniture d’informations sur les attaques et l’usage militaire 
des écoles. Les évaluations facilitées par le Cluster ont été 
inestimables, non seulement en fournissant des données sur 
l’état du système d’éducation, mais également en apportant 
des informations importantes sur la portée et les tendances 
des attaques ainsi que sur l’utilisation militaire des écoles. 
Selon une personne interrogée, l’essentiel des alertes et des 
cas documentés par le MRM sur les attaques et l’usage mili-
taire des écoles est fourni par le Cluster Éducation.221

L’UNICEF et la MINUSCA, qui codirigent le MRM, ont pris des 
mesures importantes pour développer des relations avec 
les acteurs de l’éducation afin d’aider à renforcer la capacité 
du MRM à capturer des informations sur cette violation. Par 
exemple, pendant la période de conflit, le Groupe de travail 
technique du MRM, qui comprend les acteurs qui travaillent 
sous le GTN-MRM afin de mettre en œuvre le MRM, a fourni 
une formation de courte durée pour les membres du Cluster 
Éducation sur les attaques contre les écoles.222 Par la suite, 
le Cluster Éducation partage régulièrement avec le MRM les 
alertes qu’il reçoit des ONG sur les attaques ou l’utilisation 
militaire des écoles.223

L’UNICEF et la MINUSCA cherchent des moyens d’améliorer et 
de formaliser leur collaboration avec le Cluster Éducation.224 
Pour améliorer davantage la surveillance et le partage 
des informations entre le MRM et le Cluster Éducation, ces 
agences devraient fournir une formation contextualisée 
supplémentaire pour les membres du cluster, notamment les 
membres du sous groupe sectoriel de l’Éducation au niveau 
préfectoral, s’entendre sur les principales définitions de 
termes tels que les écoles ou les attaques dans ce contexte 
de conflit, établir des procédures pour relayer l’information 
sur les attaques et identifier les rôles et les responsabilités 
pour la vérification, le suivi, la réponse et la rétroaction 
aux ONG partenaires fournissant des alertes. En outre, l’un 
des codirigeants du Cluster Éducation devrait participer 

au Groupe de travail technique du MRM pour améliorer 
l’échange d’informations sur une base plus régulière. 

Alors que les agences humanitaires font la transition vers une 
programmation davantage orientée vers le développement, 
l’UNICEF est susceptible de remettre le rôle du coordonna-
teur indépendant du Cluster à un membre permanent de son 
personnel n’étant pas totalement dédié au Cluster et donc 
disposant de moins de temps et de ressources pour les acti-
vités du Cluster. Compte tenu de l’insécurité permanente et 
de la pénurie de personnel qualifié sur le terrain, il est impor-
tant que le Cluster maintienne une capacité suffisante pour 
assurer un engagement axé sur la question des attaques et 
de l’utilisation militaire des écoles. 

Possibilités pour le gouvernement de 
surveiller les attaques et l’usage militaire 
des écoles
En plus de renforcer les mécanismes de l’ONU pour surveiller 
les attaques contre les écoles, les bailleurs de fonds et les 
agences humanitaires devraient également renforcer la 
capacité du gouvernement à protéger les écoles à travers la 
réhabilitation des bureaux du ministère de l’Éducation et leur 
fournir les ressources nécessaires pour surveiller également 
les écoles. Le gouvernement est actuellement confronté à 
de nombreux obstacles dans la collecte de données sur les 
écoles parce que ses bureaux ont été pillés pendant le conflit 
et ils n’ont ni matériaux, ni transport et parfois aucun établis-
sement pour fonctionner.225 

À cet égard, le gouvernement peut être en mesure de 
capitaliser sur un nouveau système de technologie expéri-
mental dit EduTrac, qui permettra au ministère de l’Éducation 
de recevoir des données par SMS en temps réel de directeurs 
d’école pour la surveillance des écoles.226 Par le biais de ce 
système, le ministère envoie six questions de sondage par 
SMS à des directeurs d’école sur une base hebdomadaire 
pour recueillir des données de base sur les écoles.227 Les 
directeurs d’école répondent aux questions en envoyant un 
SMS gratuit à un numéro spécial.228 L’UNICEF, qui soutient 
actuellement l’initiative, examine les façons dont le système 
pourrait documenter les attaques contre les écoles.229 Le 
gouvernement devrait partager régulièrement les données 
recueillies par EduTrac avec le Cluster Éducation, le Point 
focal du MRM et d’autres parties prenantes concernées pour 
l’assistance à une éventuelle vérification et réponse. 
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Pour sensibiliser aux attaques et à l’utilisation militaire des 
écoles, l’ONU devrait prendre des mesures afin de s’assurer 
que les forces de maintien de la paix reçoivent une formation 
exhaustive précédant le déploiement et sur le théâtre des 
opérations concernant la protection et les droits des enfants, 
conformément au Matériel de formation spécialisée sur la 
protection des enfants du DOMP. De plus l’ONU devrait déve-
lopper des procédures opérationnelles permanentes (POP) 
rappelant les obligations de maintien de la paix en matière 
de protection de l’enfance. 

Pour améliorer la compréhension des normes et des 
principes relatifs à la protection de l’enfance, l’ONU exige 
que les forces de maintien de la paix reçoivent une formation 
précédant leur déploiement sur la protection de l’enfant.230 
Actuellement, la plupart des pays contributeurs de troupes 
ne fournissent qu’entre 1 et 2 heures d’orientation de base 
sur les droits de l’enfant et la protection des enfants.231 
Le Matériel de formation spécialisée sur la protection des 
enfants du DOMP récemment révisé, élaboré par un pro-
cessus consultatif entre plusieurs agences, devrait être utilisé 
comme la formation normalisée de protection de l’enfance 
dans le cadre du programme de formation pré-déploie-
ment pour tout le personnel militaire de maintien de la paix 
de l’ONU.232

Compte tenu des difficultés de surveiller si des formations 
de pré-déploiement sont effectuées, la MINUSCA devrait 
assurer un suivi avec des formations supplémentaires sur le 
théâtre des opérations basées sur les documents de forma-
tion révisés. À l’heure actuelle, les acteurs de la protection de 
l’enfance de la MINUSCA consacrent parfois entre 45 et 90 
minutes pour présenter les normes et les principes de protec-
tion de l’enfance aux forces de maintien de la paix au cours 
de la formation initiale.233 Peu de temps après, les troupes 
sont déployées sur le terrain. À la mi-2015, la MINUSCA et 
une ONG internationale ont organisé une formation plus 
longue et plus complète sur la protection de l’enfance, afin 
de coïncider avec la rotation des troupes.234 Afin d’assurer 
une formation périodique durable, en particulier lors de la 
rotation des troupes, l’ONU devrait allouer des fonds pour 
appuyer la logistique permettant une formation en cours de 
mission par l’unité de protection de l’enfance de la MINUSCA. 

Elle devrait également envisager l’embauche d’un agent à 
plein temps de formation mobile pour effectuer des forma-
tions de protection des enfants dans les zones où les troupes 
sont déployées.

Pendant le conflit, le premier commandant de la MINUSCA a 
pris des mesures préliminaires pour sensibiliser les com-
mandants des contingents à l’interdiction par l’ONU de 
l’utilisation militaire des écoles.235 Les directives de l’ONU 
stipulent que les forces de maintien de la paix ne peuvent 
pas utiliser les écoles dans leurs opérations.236 Pour assurer 
une large diffusion et la compréhension de cette politique, la 
section de protection de l’enfant de la MINUSCA développe 
une POP qui décrit les responsabilités des forces de maintien 
de la paix en ce qui concerne la protection des enfants 
et l’obligation de protéger les écoles.237 Les 
commandants devraient s’assurer que 
cette POP soit intégrée dans la pla-
nification globale, la préparation 
et la conduite des opérations. 
Ces mesures aideront à 
promouvoir la sensibi-
lisation soutenue aux 
principes de pro-
tection de l’enfant 
lors de la rotation 
des troupes.238

sensibiliser les forces de maintien de la 
paix aux attaques et à l’utilisation 
militaire des écoles

Photo: Des combattants de la Séléka utilisant une école secondaire à Damara en novembre 2013. 
© 2013 Lewis Mudge/Human Rights Watch.
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impliquer les groupes 
armés non étatiques 

L’UNICEF et la MINUSCA devraient informer les groupes 
armés et les sensibiliser à la question des attaques et de 
l’usage militaire des écoles, et chercher à obtenir des enga-
gements de la part des groupes armés à cesser et prévenir 
ces violations et exactions. 

L’UNICEF et la MINUSCA ont établi des relations avec certains 
dirigeants de groupes armés et ont réussi à encourager 
quelques-uns des principaux groupes à libérer les enfants 
présents dans leurs rangs.239 En outre, dans certaines régions, 
la MINUSCA ainsi que d’autres acteurs humanitaires se 
réunissent périodiquement avec les dirigeants de groupes 
armés pour discuter des préoccupations clés. Lors de ces 
négociations, la question des attaques et de l’usage militaire 

des écoles n’est pas toujours une priorité dans l’ordre 
du jour.240 Pour sensibiliser les groupes armés, 

ces questions devraient constituer une 
composante de premier plan et de 

fond des discussions en cours, et 
devraient être intégrées dans 

toute formation destinée 
aux membres des 

groupes armés. 

En outre, la MINUSCA et l’UNICEF devraient tenter d’obtenir 
des engagements de la part des groupes armés de ne pas 
attaquer ni utiliser les écoles à des fins militaires. Selon le 
MRM, les parties au conflit qui sont répertoriées pour avoir 
commis des attaques récurrentes contre des écoles ou des 
attaques ou menaces d’attaques récurrentes contre des per-
sonnes protégées en lien avec les écoles devraient préparer 
des plans d’action assortis d’échéances visant à arrêter et 
prévenir ces violations et ces exactions.241 Depuis l’activation 
du MRM en RCA en 2007, trois groupes armés ont conclu 
des plans d’action avec l’ONU, mais certains ont depuis été 
répertoriés pour violations supplémentaires du fait de leurs 
actions dans le conflit actuel, notamment des attaques 
contre les écoles.242 

Étant donné le grand nombre de groupes armés dotés de 
structures de commandement faibles et possédant peu ou 
aucune connaissance des règles et normes internationales, 
la conclusion d’accords formels avec tous les groupes peut 
s’avérer difficile. Les autorités compétentes de l’ONU peuvent 
chercher à conclure des plans d’action avec des groupes 
armés qui traitent de violations multiples de façon simul-
tanée, au lieu d’élaborer des plans d’action distincts pour 
chaque violation. Les plans d’action qui traitent de multi-
ples violations courent le risque que certaines violations, 
telles que le recrutement et l’utilisation d’enfants, éclipsent 
d’autres violations. Ils soulèvent également des préoccupa-
tions quant à la capacité de l’ONU à assurer le même niveau 
de responsabilisation pour toutes les violations. 

L’ONU peut également envisager d’établir un dialogue 
individuel avec les commandants au niveau local, en 
adoptant une approche « un par un », de façon à instaurer la 
confiance et à ouvrir la voie à l’introduction des principes de 
protection de l’enfance.



Les personnes inter-
rogées par Watchlist 
ont appelé à un 
redoublement d’ef-
forts pour sécuriser 

l’environnement sco-
laire. Le gouvernement 

de transition de la RCA, 
les agences humanitaires et 

les ONG nationales ont mené 
une campagne active pour 

remettre en état les infrastructures 
scolaires et encourager les enfants ainsi 

que les enseignants à retourner à l’école. 
Dans le cadre de ces efforts, les parties prenantes 

devraient développer une approche intégrée de la protection 
et des programmes d’éducation répondant à l’insécurité qui 
persiste au sein et à proximité des écoles.

Selon le Service de surveillance financière de l’ONU, au 
moment de la rédaction du présent rapport, le Cluster 
Éducation n’avait reçu que 38,1 % des 29 943 470 dollars amé-
ricains qu’il a demandés afin de répondre à la crise.243 Cela 
représente environ 6 % du financement total versé à ce jour 
en réponse au conflit.244 Peu de bailleurs de fonds disposent 
de politiques formelles relatives à leur position sur l’éducation 
dans les pratiques d’urgence et dans l’allocation des fonds.245 
Dans le contexte du conflit en RCA, le soutien des bailleurs 
de fonds pour l’éducation devrait inclure des initiatives qui 
renforcent la sûreté et la sécurité de l’environnement scolaire. 
Étant donné le pillage généralisé des écoles par des groupes 
armés, les bailleurs de fonds devraient prendre des mesures 
pour s’assurer que leurs investissements ne mettent pas 
involontairement les élèves en danger par inadvertance et ne 
financent pas indirectement des groupes armés. 

Renforcer l’environnement des écoles  
par des patrouilles actives
Les forces de maintien de la paix de la Mission intégrée 
multidimensionnelle de stabilisation des Nations Unies en 
République centrafricaine (MINUSCA) devraient prendre 
des mesures d’aide à l’amélioration de la sécurité autour 
des écoles, avec comme objectif final de transférer cette 
responsabilité à l’ONU ou à la police nationale et de se retirer 
progressivement de ce type de protection. 

La Résolution 2217 du Conseil de sécurité, qui a renouvelé le 
mandat de la MINUSCA en 2015, a appelé à la protection de 
« la population civile du risque d’atteinte à l’intégrité physique, 
… notamment par des patrouilles actives » et à « la protection 
particulière des femmes et des enfants touchés par le conflit 
armé. »246 Ces dispositions autorisent les patrouilles actives à 
proximité des écoles et d’autres espaces civils. 

Au moment de la rédaction de ce rapport, la MINUSCA a 
déterminé des secteurs où sa présence était la plus nécessaire 
en fonction d’une grille de points névralgiques étudiant des 
problématiques telles que le nombre de personnes dépla-
cées, la présence de groupes armés et le niveau de combat 
actif.247 Les forces de maintien de la paix de la MINUSCA 
devraient envisager d’inclure les attaques ou les menaces 
d’attaques sur les écoles dans leur évaluation de la protection 
des civils quant aux endroits où envoyer des patrouilles.

 Watchlist a été témoin d’une réception positive des commu-
nautés aux patrouilles des forces de maintien de la paix de la 
MINUSCA près des écoles. La présence de ces forces dans ces 
secteurs a produit un changement conséquent du sentiment 
de sécurité des élèves et des enseignants et a aidé à diminuer 
les cas de pillage.248 Un directeur d’école d’un de ces secteurs 
a déclaré à Watchlist : « [la présence des troupes est] très impor-
tante, elle apporte la sécurité. C’est un avantage. Si elles n’étaient 
plus ici, elle [la tâche de sécuriser l’école] reviendrait au gouverne-
ment. »249 Plusieurs personnes interrogées, en particulier dans 
les secteurs peu sûrs qui longent deux communautés reli-
gieuses, ont demandé que la MINUSCA stationne des troupes 
internationales près de l’école, ou patrouille activement le 
secteur, ou bien augmente ses patrouilles.250 

Bien que beaucoup de personnes interrogées aient réclamé 
un accroissement des patrouilles de maintien de la paix dans 
les secteurs risqués comprenant des écoles, il est important 
que les forces de maintien de la paix se maintiennent à une 
certaine distance des établissements scolaires, afin d’assurer 
qu’elles ne mettent pas en danger les élèves par inadver-
tance. Ces mesures pourraient impliquer, par exemple, de 
s’assurer que les soldats de maintien de la paix patrouillent 
le voisinage dans son ensemble et ne soient pas nécessaire-
ment associées à une école particulière. 

Améliorer la protection physique des écoles
Les personnes interrogées ont présenté plusieurs sugges-
tions pour renforcer la sécurité des établissements scolaires 

Photo: « Plan de garde » (ou image d’un tableau avec les noms des personnes assignées à la garde d’une école en République centrafricaine). 
© 2013 UNICEF/Gabrielle Menezes.
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et faire participer les communautés locales et le personnel 
d’éducation à la surveillance des écoles.

De nombreuses personnes interrogées ont déclaré à Watchlist 
que l’installation d’un mur ou d’une barrière autour des 
bâtiments scolaires, notamment dans les secteurs vulnérables 
aux attaques, augmenterait considérablement la sécurité de 
l’école.251 Dans une école située près d’une base anti-Balaka, 
le directeur a demandé à Watchlist : « Comment pouvez-vous 
limiter leur [le groupe armé] présence ? Vous ne pouvez rien faire. 
Tant qu’il n’y a pas de barrière, l’école est ouverte à tous. (… ) Sans 
mur, l’espace est ouvert. Tout le monde y passe. »252 Dans une 
autre école visitée par Watchlist, une ONG internationale a 
construit un mur autour de l’école pour augmenter la sécurité. 
Un des enseignants de l’école a loué l’initiative en déclarant : 
« Avant il n’y avait pas de barrière. Nous enseignions pendant 
quelques minutes, et puis nous sortions [de la salle de classe] pour 
vérifier [ce qui se passait dehors]. Mais maintenant l’école a une 
barrière. »253 En outre, les acteurs qui réhabilitent des écoles 
devraient envisager d’installer des serrures sur les portes et des 
barres de sécurité aux fenêtres pour décourager les tentatives 
de vol. 

Quelques personnes interrogées ont recommandé de mettre 
en place des gardes civils, avec l’équipement approprié, pour 
aider à maintenir la sécurité des écoles.254 Dans un groupe 
de discussion, des personnes interrogées ont suggéré, par 
exemple, d’embaucher des jeunes sans emploi de la com-
munauté pour protéger des écoles.255 D’autres personnes 
interrogées ont suggéré la construction d’un logement pour 
les directeurs d’écoles et les enseignants dans l’enceinte des 
écoles afin qu’ils puissent surveiller les lieux pendant la nuit.256 
Dans une école, des parents ont affirmé avoir recourt à des 
bénévoles pour surveiller leur école, qui avait subi plusieurs 
incidents de vol, pendant la nuit.257 Ils ont demandé que ces 
personnes soient payées afin qu’elles puissent continuer à 
garder les lieux.

Protéger les élèves sur le trajet de l’école 
Comme décrit plus haut dans le rapport, les élèves et les ensei-
gnants font parfois face à une importante menace d’attaque 
sur le trajet de l’école. Pour atténuer ce danger, dans une des 
écoles visitées par Watchlist, une agence humanitaire avait 
appris aux élèves à marcher ensemble vers l’école en petits 
groupes, avec au moins un enfant plus âgé accompagnant 
les enfants plus jeunes.258 Un parent a suggéré que les élèves 
soient munis de sifflets sur le chemin de l’école, afin de pouvoir 
alerter les communautés si un étranger les approche avec des 
armes à feu.259 

Programmer et mettre en application un  
plan de sûreté et de sécurité scolaire
Plusieurs personnes interrogées ont souligné la nécessité de 
développer un plan d’intervention d’urgence et des exer-
cices de sécurité réguliers, de façon à ce que les élèves et les 
enseignants sachent quoi faire en cas de menace ou d’attaque 
contre leur école.260 Une agence humanitaire a essayé de suivre 
ces recommandations dans le cadre de son aide aux écoles 
situées dans des zones prioritaires.261 Elle a formé un ensei-
gnant et un parent de chaque école aux gestes d’urgence.262 
Quelques personnes interrogées par Watchlist ont suggéré 
d’associer les parents à la préparation du plan d’intervention 
d’urgence, parce qu’ils peuvent céder à la panique lorsqu’ils 
entendent des rumeurs ou des menaces d’attaque et ainsi 
alimenter le chaos provoqué à l’école.263 Pour coordonner la 
planification entre le personnel éducatif, les parents et les 
élèves, l’administration scolaire pourrait mettre en place des 
comités de gestion de l’école afin d’examiner les options d’amé-
lioration de la sûreté et de la sécurité. Idéalement, ces comités 
devraient inclure des représentants des élèves, des parents et 
du personnel éducatif.

Offrir un soutien psychosocial aux élèves
Afin de promouvoir un environnement favorable à la réconcilia-
tion et à l’apprentissage, beaucoup de personnes interrogées ont 
souligné le besoin des enseignants et des élèves de développer 
des outils, avec l’appui des réseaux et des bénévoles de la protec-
tion de l’enfant, pour faire face à des problèmes psychologiques 
complexes.264 Une évaluation psychologique récente, conduite 
par Save the Children à deux endroits en RCA, montre qu’environ 
deux tiers des élèves examinés souffraient de syndrome de stress 
post-traumatique (SSPT).265 Pour rétablir les écoles en tant qu’es-
paces de sécurité physique et émotionnelle pour les enfants, 
l’étude recommande d’établir des habitudes dans les activités 
scolaires et des réactions adultes prévisibles.266 Ceci implique de 
renforcer la capacité des enseignants à évaluer les problèmes 
psychologiques chez les enfants et d’adapter les méthodes 
d’enseignement aux enfants souffrant de SSPT, de troubles de 
l’attention et du comportement.267 Il convient également de 
mettre en place des groupes de soutien scolaire en dehors des 
heures de classe pour les enfants ayant des problèmes psycho-
logiques plus aigus.268 Pour renforcer la stabilité émotionnelle 
des enfants, l’étude recommande la pratique d’exercices de 
relaxation et de maîtrise des émotions.269 Enfin, pour favoriser 
un climat de prévisibilité, l’étude suggère que les enseignants 
instaurent un règlement pour la salle de classe, avec des récom-
penses pour les élèves qui se comportent bien et des punitions 
non-violentes quand ils se comportent mal.270



Pour améliorer encore la sûreté scolaire, le gouvernement de 
transition de RCA, avec l’appui de l’ONU, devraient renforcer 

le système judiciaire et veiller à ce que les auteurs mani-
festes d’attaques contre des écoles rendent des comptes 

par des sanctions et des poursuites transparentes. 

Dans beaucoup de régions de RCA l’absence de l’État 
de droit a donné lieu à de hauts niveaux d’impunité.271 
Le système judiciaire dispose d’un personnel et de res-
sources réduits pour la poursuite des contrevenants.272 
Le gouvernement, avec l’appui de la communauté 
internationale, doit prendre des mesures pour rétablir 
l’État de droit, notamment en remettant sur pied le 

système judiciaire.

Le gouvernement de transition de la République centra-
fricaine a adopté un projet de loi le 22 avril 2015 pour la 

constitution d’une Cour pénale spéciale qui, en s’appuyant 
sur la législation nationale, aura compétence pour enquêter 
sur les crimes contre l’humanité, les crimes de guerre et le 
génocide commis sur le territoire de la République cen-
trafricaine depuis 2003.273 Afin que ce tribunal travaille en 
complémentarité avec la Cour pénale internationale (CPI), 
qui a déjà ouvert deux enquêtes en RCA, le gouvernement 
devra achever le processus législatif pour la pleine mise en 
application du Statut de Rome de la Cour pénale internatio-
nale (Statut de Rome).274 Cela ouvrira la voie à des poursuites 
nationales à l’encontre des membres de groupes armés qui, 
dans certaines circonstances, mènent des attaques contre 
des bâtiments destinés à l’éducation et contre les civils pro-
tégés qui leur sont rattachés. 

En 2013, le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté la résolu-
tion 2127, qui a établi un régime de sanctions pour la RCA.275 
Dans une décision majeure, le Conseil de sécurité de l’ONU a 
stipulé, lors du renouvellement du régime des sanctions en 
janvier 2015, que le Comité des sanctions peut désigner les 
individus qui attaquent les écoles et les hôpitaux en violation 
du droit international pour les soumettre à des interdictions 
de voyager et au gel de leurs actifs.276 À travers le régime 
de sanctions, l’ONU devrait envisager les désignations des 
représentants des groupes armés qui, notamment, attaquent 
des écoles et refusent de prendre des mesures pour répondre 
à cette violation et signer des plans d’action.

faire en sorte que les auteurs 
d’attaques contre des écoles 

rendent des comptes

Photo: Des enfants devant des maisons détruites 
à Ngaoundaye, République centrafricaine.  
© 2007 HDPTCAR.
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